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1
Introduction

La Conférence mondiale de développement des télécommunications organisée en 2006 à Doha (Qatar)
 (CMDT-06) par l'Union internationale des télécommunications (UIT) a adopté le Plan d'action de Doha (DAP), qui a défini le mandat des activités du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) pendant la période 2007-2010. D'une manière générale, les activités de l'UIT-D visent à promouvoir l'utilisation généralisée des technologies de l'information et de la communication (TIC), comme catalyseurs de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement fixés par les Nations Unies, et à aider les pays à atteindre les objectifs et à mettre en oeuvre les résultats du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI)
.

Le Plan d'action de Doha a été adopté par la CMDT-06, 4ème conférence mondiale organisée depuis la création du Secteur du développement de l'UIT en 1989, qui a été précédée par la CMDT-94 (Buenos Aires)
, la CMDT-98 (La Valette)
 et la CMDT-02 (Istanbul)
. Ainsi qu'en avait décidé la CMDT-06, le travail de secrétariat de l'UIT-D est assuré par le Bureau de développement des télécommunications (BDT).

Le Plan d'action de Doha comprend six programmes, deux activités pluridisciplinaires, des initiatives spéciales, des initiatives régionales ainsi que des travaux confiés aux Commissions d'études et au Groupe consultatif pour le développement des télécommunications (GCDT). Le présent rapport récapitule les différentes activités menées par le BDT en application du Plan d'action de Doha ces deux dernières années et demie, notamment dans la région Afrique (AFR). Les activités entreprises au titre d'initiatives régionales et du suivi et de la mise en oeuvre du SMSI font l'objet de contributions distinctes soumises à la présente réunion préparatoire régionale (RPM). La correspondance entre la mise en oeuvre des résolutions, des recommandations et des décisions et le Plan d'action de Doha est décrite dans une autre contribution.

La région Europe est l'une des cinq régions dans laquelle le BDT met en oeuvre des activités et des projets relatifs aux télécommunications et aux TIC. Ces activités sont menées dans le cadre de la double responsabilité de l'Union en tant qu'institution spécialisée de l'Organisation des Nations Unies et en tant qu'agent d'exécution pour la mise en oeuvre de projets dans le cadre du système de développement des Nations Unies ou d'autres arrangements de financement, afin de faciliter et d'améliorer le développement des télécommunications en offrant, organisant et coordonnant des activités de coopération et d'assistance technique.

Le Plan d'action de Doha (qui repose sur 47 résolutions, 3 recommandations et 1 décision) comprend plus particulièrement:

Six programmes, à savoir:

· Réforme de la réglementation

· Développement des infrastructures et des technologies de l'information et de la communication

· Cyberstratégies et applications TIC

· Questions économiques et financières, y compris les coûts et les tarifs

· Renforcement des capacités humaines

· Pays les moins avancés (PMA), petits Etats insulaires en développement (PEID) et télécommunications d'urgence

Deux activités:

· Statistiques et informations sur les télécommunications et les TIC

· Partenariats et promotion

Six initiatives spéciales:

· Secteur privé

· Questions de genre

· Jeunes et enfants

· Populations et communautés autochtones

· Personnes handicapées

· Communautés vivant dans les zones mal desservies

Des Commissions d'études

Des initiatives régionales

II
Programmes et Commissions d'études du Plan d'action de Doha

1
Programme 1 – Réforme de la réglementation

L'essentiel des activités de l'UIT-D dans le domaine de la politique générale, de la législation et de la réglementation a consisté à aider les Etats Membres et les autorités nationales de régulation à créer et à mettre en place un environnement favorisant l'élaboration d'un cadre politique, juridique et réglementaire propice, transparent, prévisible et favorable à la concurrence. Ce cadre est destiné à stimuler suffisamment les investissements et vise à promouvoir un accès universel, ubiquitaire et financièrement abordable aux technologies de l'information et de la communication (TIC). Le programme tient également compte de l'accélération de la convergence entre les technologies et les services et le développement des réseaux de prochaine génération (NGN). Le Programme 1 a notamment pour but d'aider les Membres de l'UIT à passer de cadres réglementaires conçus pour le secteur des télécommunications à des cadres réglementaires conçus pour un environnement reposant sur le protocole Internet (IP), compte tenu des priorités fixées par les participants lors du Colloque mondial annuel des régulateurs (GSR) et conformément aux résultats de la CMDT-06 et de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT (PP-06) tenue à Antalya (Turquie). Le Programme 1
 a été élaboré en vue de trouver des solutions pragmatiques et concrètes, pour permettre aux Etats Membres de l'UIT de concevoir des cadres politiques et réglementaires appropriés.

1.1
Mise en oeuvre des décisions de la CMDT-06 au titre du Programme 1 

Une approche diversifiée a été adoptée dans le cadre de ce Programme, afin de favoriser la mise en place d'un environnement propice au développement des TIC dans les Etats Membres. Les activités ont consisté à organiser le Colloque mondial des régulateurs, qui remporte un grand succès, et d'autres ateliers et séminaires régionaux, à créer des outils et des matériels de formation pour une réglementation efficace, à fournir une assistance aux Membres et à encourager l'échange d'informations et la coordination au sein de l'UIT. Le Programme 1 a permis de nouer et de renforcer les partenariats avec d'autres organismes de développement, des organisations régionales et des établissements universitaires, de manière à faciliter la réalisation de ces activités. En outre, en tant que mécanisme de coordination du BDT pour les questions relatives à la réforme de la réglementation, le Programme 1 a consisté à apporter un appui aux commissions d'études compétentes de l'UIT-D, à des activités d'assistance spéciales, à des initiatives régionales et à d'autres projets liés à la réforme de la réglementation. Ce programme a également encouragé la réalisation d'autres activités de l'UIT, notamment ITU TELECOM, le Colloque sur le développement des télécommunications (TDS) et le Forum mondial des politiques de télécommunication (FMPT). Des comptes rendus détaillés sur les activités menées au titre du Programme 1 figurent dans les rapports annuels sur le Plan opérationnel (Plan d'action de Doha).

1.2
Création d'outils pour une réglementation efficace

Le sous-programme "Création d'outils pour une réglementation efficace" a essentiellement consisté à réaliser des études et à diffuser de bonnes pratiques, notamment dans le cadre de la publication annuelle Tendances des réformes dans les télécommunications, dont l'édition de 2007 avait pour thème "Les réseaux de prochaine génération (NGN)
" et l'édition de 2008 était intitulée "Six degrés de partage"
.

Les rapports "Tendances des réformes dans les télécommunications" sont rédigés au départ sous la forme de documents de travail à l'intention du Colloque mondial des régulateurs (GSR), après quoi ils sont mis à la disposition du public pour observations, puis sont édités et regroupés dans le Rapport annuel "Tendances".

En outre, le Kit pratique sur la réglementation des TIC
 a été élaboré dans le cadre d'un projet commun UIT‑InfoDev au titre du Programme 1. Ce kit, qui s'adresse aux organismes de réglementation nationaux, aux décideurs du secteur des TIC et à d'autres parties prenantes s'intéressant plus particulièrement aux questions de politique générale et de réglementation des TIC, est conçu comme une source d'information évolutive et comprend sept modules sur les grandes questions de réglementation dans le secteur des TIC, placé sous le signe de la convergence.

Des lignes directrices sur les bonnes pratiques
 sont également élaborées dans le cadre de ce Programme et sont adoptées par les participants au Colloque mondial annuel des régulateurs, à l'intention du secteur public et du secteur privé, l'objectif étant de parvenir à un consensus sur les pratiques réglementaires.

1.3
Elaboration de matériel didactique, création de possibilités de formation et assistance aux 
Membres

L'un des principaux objectifs du sous-programme Elaboration de matériels de formation et assistance aux Membres est de favoriser l'échange d'informations et de données d'expérience. Dans ce programme, l'activité qui bénéficie peut-être de la plus large publicité est le Colloque mondial annuel des régulateurs (GSR). Lancé en l'an 2000, le Colloque, de portée planétaire, permet de réunir des régulateurs du monde entier. Le septième Colloque mondial annuel des régulateurs (GSR), tenu à Dubaï (Emirats arabes unis) en février 2007, avait pour thème "Les réseaux de prochaine génération (NGN)" et a permis d'adopter un ensemble de bonnes pratiques destinées à faciliter le passage aux réseaux NGN
. Le huitième Colloque annuel mondial des régulateurs, tenu à Pattaya (Thaïlande) du 11 au 13 mars 2008, avait pour thème "Six degrés de partage: stratégies novatrices de partage des infrastructures et de libre accès, afin de promouvoir un accès à des conditions abordables" et a débouché sur l'adoption d'un ensemble de lignes directrices relatives à de bonnes pratiques
.

Outre le GSR, qui représente l'une des principales possibilités de renforcement des capacités offertes par le Programme 1, et le kit pratique sur la réglementation des TIC, qui est utilisé dans un grand nombre de documents didactiques mis au point par l'UIT, du matériel est élaboré en association avec le Programme sur le renforcement des capacités humaines (Programme 5) et l'initiative en faveur de la création de Centres d'excellence (ITU Academy), et un appui est apporté à d'autres initiatives de formation en matière de réglementation pour les Membres de l'UIT.

1.4
Echange d'informations

La collecte, l'analyse et la diffusion de données sur les tendances et les pratiques de la réglementation des télécommunications sont fondées sur l'enquête annuelle sur la réglementation des télécommunications. Ces données sont ensuite versées dans la base de données de l'UIT sur la réglementation des télécommunications dans le monde, disponible au guichet unique en ligne de l'UIT donnant des informations sur la réglementation concernant les TIC, à savoir le portail "L'Oeil sur les TIC"
. Le site web de réglementation des télécommunications (TREG)
, qui renferme des informations sur les rapports "Tendances des réformes dans les télécommunications" et établit des liens vers ces rapports, le kit pratique sur la réglementation des TIC, les réunions, projets et autres informations essentielles consacrés à la réglementation ont continué d'être enrichis, et un bulletin d'actualité sur la réglementation a été créé, avec un lien vers le Forum en ligne des régulateurs (GREX). Ce site web, protégé par un mot de passe et réservé aux autorités nationales de régulation et aux décideurs, propose la ligne directe des régulateurs, qui rencontre un grand succès. Plus de 300 nouveaux éléments ont été ajoutés au cours de l'année dernière au centre d'échange d'informations sur les décisions réglementaires, base de données multilingue et consultable créée conjointement par la Banque mondiale et l'UIT pour centraliser les décisions prises par les organismes de décision du secteur des TIC
.

1.5
Coordination au sein de l'UIT et partenariats et projets

Le Programme 1 contribue activement (par le biais de l'échange de données et de publications de nature réglementaire et d'activités de coordination) à l'étude de plusieurs Questions attribuées aux Commissions d'études de l'UIT-D (Question 6-2/1: Incidences réglementaires des réseaux de la prochaine génération sur l'interconnexion; Question 7-2/1: Politiques réglementaires en matière d'accès universel aux services à large bande; Question 10-2/1: Réglementation de l'octroi des licences et des autorisations pour les services convergents; et Question 18-1/1: Application au niveau national, des lois, règles et réglementations relatives aux télécommunications par les autorités nationales de régulation des télécommunications). En plus des activités de l'UIT décrites au § 1.1 ci-dessus, toutes les activités d'assistance directe menées dans le domaine réglementaire font l'objet d'un examen et de commentaires au titre du Programme 1 et un appui est apporté à plusieurs projets connexes
. Les partenariats jouent un rôle essentiel pour que les activités au titre du Programme soient plus efficaces et mieux à même de répondre à ceux qui ont besoin d'une assistance. Il convient notamment de citer les partenariats établis avec la Commission européenne, la Banque mondiale et l'Initiative InfoDev/UIT.

1.6
Activités propres à la région Europe
· Au titre du Programme 1, un séminaire régional a été organisé à Chisinau (Moldova) sur le thème "Libéralisation des télécommunications - Enjeux et perspectives pour les pays d'Europe, les pays de la CEI et les Etats baltes", et une assistance directe a été fournie à l'Albanie en matière de législation et de politiques dans le secteur des TIC.

2
Programme 2 – Développement des infrastructures et des technologies de l'information et 
de la communication

La CMDT-06 a adopté le Programme 2 pour aider les Etats Membres et les Membres du Secteur de l'UIT‑D à utiliser au mieux les nouvelles technologies dans le cadre du développement de leurs réseaux
 de télécommunication
, en tenant dûment compte de l'accélération de la convergence des réseaux et services de télécommunication.

2.1
Mise en oeuvre des décisions de la CMDT-06 au titre du Programme 2

L'essentiel des activités menées dans le cadre du Programme 2
 est centré sur le transfert des connaissances technologiques dans le domaine de la planification des réseaux, du large bande, des communications mobiles, des télécommunications rurales, de la radiodiffusion numérique de Terre et de la gestion du spectre. Les activités de planification du réseau comprennent la prévision du trafic et de la demande, la gestion du réseau, l'interconnectivité, l'interopérabilité et les normes de qualité de service pour les réseaux filaires et hertziens (y compris les systèmes de communication mobile de Terre). Les activités menées au titre de ce programme visent également à sensibiliser davantage le public aux réseaux de prochaine génération (NGN) et à leurs applications, à l'accès hertzien large bande (BWA) et à la migration/l'évolution des réseaux mobiles 2G vers les réseaux mobiles 3G. Compte tenu de l'importance de la planification des fréquences, de la gestion du spectre et du contrôle des émissions radioélectriques, les activités associées comprennent les améliorations apportées au logiciel de gestion du spectre mis au point par l'UIT, à savoir le Système de gestion du spectre pour les pays en développement (SMS4DC), et consistent à fournir une assistance directe aux fins de l'évaluation des systèmes de gestion des fréquences et de la formation en la matière. Ces deux dernières années, les activités liées à la radiodiffusion ont été principalement axées sur la transition entre la radiodiffusion télévisuelle analogique à la radiodiffusion télévisuelle numérique de Terre et sur la fourniture d'un appui sur place pour le passage à la radiodiffusion numérique. Les activités relevant du Programme 2 consistent également à fournir une assistance aux Commissions d'études de l'UIT-D et à participer aux activités connexes des Commissions d'études de l'UIT‑T et de l'UIT-R. 

Les activités menées en 2007 et en 2008, ainsi que les activités en cours en 2009, sont présentées ci‑dessous en fonction des domaines prioritaires.

2.2
Gestion du spectre et contrôle des émissions

La Version 2 du logiciel SMS4DC
 a été établie et publiée en juillet 2008. Fin 2008, on recensait 33 abonnés et 100 titulaires de licences d'utilisateurs avaient été délivrées. La Version 3 du logiciel SMS4DC a été approuvée par un groupe d'experts, qui a procédé à l'essai de recette final du projet en avril 2009, et a été publiée en juillet 2009. En plus de ses caractéristiques et fonctions antérieures, la Version 3 est dotée du logiciel de contrôle des émissions Argus de Rohde & Schwarz's
, qui permet aux responsables de la gestion du spectre d'échanger des données et des informations entre stations SMS4DC et stations de contrôle des émissions, et comprend un lien vers Google Earth
.
Plusieurs stages de formation ont été organisés à l'intention des pays en développement et une formation au logiciel SMS4DC a eu lieu en Albanie, au Yémen, en Gambie et au Liban. Une étude comparative de la gestion du spectre a été effectuée en Hongrie, afin de servir de référence aux pays en développement. Une assistance en matière de gestion du spectre a également été offerte à neuf autres pays, notamment dans la région de la CEI.

Dans le cadre du Programme 2, une coordination est également assurée concernant la Résolution 9 de la CMDT (Rév.Doha, 2006) intitulée "Participation des pays, en particulier des pays en développement, à la gestion du spectre radioélectrique".

2.3
Radiodiffusion

Un ensemble de lignes directrices
 sur le passage de la radiodiffusion analogique à la radiodiffusion numérique et sur la mise en oeuvre de la télévision mobile (MTV) sont en cours d'élaboration dans le cadre du Programme 2. Elles serviront de cadre à la transition vers la radiodiffusion numérique et s'appliqueront à la télévision numérique de Terre (DTTV) et à la MTV, y compris à toutes les questions connexes telles que la réglementation, la législation, la gestion du spectre, les technologies, la planification des réseaux, la sensibilisation des clients et la planification des activités.
Par ailleurs, un Accord de coopération a été conclu entre l'UIT et l'Union européenne de radiodiffusion (UER), en vue de fournir une assistance aux pays en développement lors de la transition de l'analogique au numérique. Trois séminaires régionaux sur la mise en oeuvre de la radiodiffusion numérique ont été organisés en 2008, avec le concours du Bureau des radiocommunications (BR), dans la Communauté des Etats indépendants (CEI), dans la région des Etats arabes et dans la région Asie-Pacifique.

Une coordination est également assurée, dans le cadre du Programme 2, pour la Question 11-2/2 de la Commission d'études 2 de l'UIT-D: Etude des techniques et des systèmes de radiodiffusion sonore et télévisuelle numérique de Terre, y compris sous l'angle d'analyses coût/avantage, de l'interopérabilité des systèmes numériques de Terre avec les réseaux analogiques existants et des méthodes de transition des techniques analogiques de Terre aux techniques numériques. 

2.4
Planification des réseaux

Les Versions 4 et 5 du Manuel sur la planification des réseaux de télécommunication
 pour les architectures de réseau évolutives ont été établies en 2007 et 2008. Ce Manuel s'adresse aux experts de la planification des réseaux des opérateurs de télécommunication et des gouvernements. Il servira d'instrument pour faciliter la planification des architectures de réseau ainsi que la transition vers les réseaux de prochaine génération (NGN).

Une série de séminaires, de forums et de réunions de formation consacrés à la planification des réseaux  ont eu lieu en 2007 et 2008, notamment un Séminaire régional dans la région des Etats arabes sur le développement des réseaux NGN et un séminaire de formation sur les outils de planification des réseaux
 à l'intention des pays des régions Europe et CEI. Des Forums régionaux de développement sur le thème "Réduire l'écart en matière de normalisation des TIC dans les pays en développement" ont été organisés dans chaque région en étroite coopération avec l'UIT-T et l'UIT-R, conformément à la Résolution 47 de la CMDT-06 (Doha, 2006), à la Résolution 123 de la PP-06 (Rév. Antalya, 2006), et à la Résolution 44 de l'AMNT-04 (Rév.Johannesburg, 2008). 

Au cours de la période 2007–2008, une assistance technique a été fournie à trois pays pour la planification de leurs infrastructures large bande au moyen d'outils de planification correspondants. En 2008, une assistance sur le développement des réseaux NGN a été fournie à deux pays et en 2007, une assistance technique a été mise à la disposition de plusieurs pays africains concernant le programme d'infrastructures des TIC relevant du NEPAD. Par ailleurs, une assistance a été fournie aux pays de la région CEI concernant les aspects techniques du déploiement des technologies d'accès large bande. 

2.5
Communications mobiles de Terre

Le Programme 2 sert également de mécanisme de coordination pour la Question 18-1/2 de UIT-D intitulée: Aspects relatifs à la mise en oeuvre des réseaux IMT-2000 et partage des informations sur les systèmes postérieurs aux IMT-2000 dans les pays en développement. A ce titre, on a tenu à jour le site web sur les IMT-2000, en y ajoutant des renseignements sur l'octroi de licences, les technologies, l'état d'avancement du déploiement des IMT‑2000 dans le monde, la croissance future estimative des réseaux mobiles, les avantages économiques du passage rapide aux réseaux mobiles large bande IMT et d'autres renseignements connexes.

Au titre du Programme 2, une assistance technique a été offerte à plusieurs pays, notamment à un pays africain concernant le système de radiocommunication maritime, à un groupe de pays africains pour la gestion du spectre dans les zones frontalières et à un pays africain en vue de l'expansion de son réseau national GSM. Des séminaires régionaux sur l'accès hertzien large bande et la mise en place de systèmes hertziens ont été organisés dans les régions Europe et CEI en 2007 et 2008.

2.6
Services, applications et réseaux novateurs

L'UIT, en collaboration avec la Fondation Craig and Susan McCaw en sa qualité de partenaire fondateur, a lancé une initiative en faveur du large bande hertzien. Cette initiative de portée mondiale, qui découle directement de l'initiative Connecter le monde lancée par l'UIT, est ouverte à d'autres partenaires potentiels et vise à connecter les populations mal desservies des zones rurales et isolées et à assurer une connectivité large bande hertzienne gratuite ou de coût modique aux fournisseurs de services publics (hôpitaux, bibliothèques, établissements scolaires et universités par exemple). Dans un premier temps, un descriptif de projet a été établi sous sa forme finale avec le partenaire fondateur et l'initiative devrait être mise en oeuvre à bref délai. 

Une étude de faisabilité sur les infrastructures large bande hertziennes à faible coût, destinée à mettre en évidence les solutions techniques potentielles, est en cours de réalisation pour la région des Etats arabes et sera échangée avec d'autres régions une fois achevée. Des lignes directrices applicables à la transformation de bureaux de poste traditionnels dans les zones rurales et isolées en télécentres TIC sont également en cours d'élaboration au titre d'une activité financée conjointement par l'UIT et l'Union postale universelle (UPU). 

Sept pays des régions Afrique et Etats arabes ont bénéficié d'une assistance technique et d'une formation pour la mise au point de réseaux IP, le déploiement de la téléphonie IP et de la voix sur Internet (VoIP) et de solutions "triple play", l'intégration de la sécurité des réseaux dans les infrastructures essentielles utilisant le protocole IP et la fourniture d'une qualité de service dans les réseaux IP. En 2008, des ateliers régionaux sur les communications IP et la mise en oeuvre de l'accès large bande ont été organisés dans la région des Etats arabes.

Dans le cadre du Programme 2, une coordination est assurée pour plusieurs Questions des Commissions d'études concernées de l'UIT‑D, notamment la Question 20-2/2: Examen des technologies d'accès pour les télécommunications à large bande, la Question Q10-2/2: Télécommunications pour les zones rurales et isolées et la Question 19-1/2: Stratégie de passage des réseaux existants aux réseaux de la prochaine génération pour les pays en développement.
2.7
Activités propres à la région Europe

Au titre du Programme 2, les activités suivantes ont été entreprises:

· Séminaire sur les Tendances du développement des systèmes nationaux de contrôle des émissions, Kiev (Ukraine).

· Séminaire régional UIT/BDT sur l'accès hertzien large bande pour les pays de la CEI, les pays d'Europe centrale et orientale et les pays baltes, Moscou (Fédération de Russie).

· Modalités de la création de noeuds pour l'accès public à l'Internet large bande dans les localités rurales, Moldova.

· Forum régional sur le développement: "Réduire l'écart en matière de normalisation dans le secteur des TIC dans les pays en développement" pour les pays d'Europe centrale et orientale, les pays de la CEI et les Etats baltes, Tachkent (Ouzbékistan).
· Forum régional UIT sur le développement pour la région Europe et CEI, Chisinau (Moldova).

· Assistance à l'Albanie concernant le logiciel SMS4D, Tirana (Albanie).

· Etude sur la transition entre l'analogique et la radiodiffusion télévisuelle numérique par voie hertzienne de Terre en Europe centrale et orientale. Cette étude a été réalisée dans les pays suivants: Bulgarie, Croatie, Macédoine, Slovénie, Serbie, Allemagne, Pologne et Hongrie.

· Séminaire sous‑régional UIT et Table ronde ministérielle sur le passage de la radiodiffusion analogique à la radiodiffusion numérique, Belgrade (Serbie).

3
Programme 3 – Cyberstratégies et cyberapplications TIC 

La CMDT-06 a adopté ce Programme en vue d'aider les pays, par le biais de l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) et des réseaux de télécommunication, à atteindre progressivement les objectifs de développement convenus à l'échelle nationale, régionale et internationale, en favorisant l'utilisation des produits, des réseaux, des services et des applications reposant sur les TIC et d'aider les pays à réduire la fracture numérique.

3.1
Mise en oeuvre des décisions de la CMDT-06 au titre du Programme 3

Afin de veiller à ce que les Membre de l'UIT et les pays en développement en particulier puissent promouvoir de manière efficace l'utilisation des produits, des réseaux, des services et des applications reposant sur les TIC, le Programme 3 a été centré sur la cybersécurité et les applications TIC. Dans le monde entier, les pays ont souligné qu'il était absolument indispensable d'instaurer un climat de confiance et de sécurité dans l'utilisation des TIC. A cette fin, on a créé pour les pays en développement une série d'outils et de ressources complets sur la cybersécurité en ligne. Dans le cadre du Programme, on a également élaboré des kits d'aide en ligne et du matériel de référence sur l'administration publique en ligne, le cyberenvironnement et la cybersanté, afin de sensibiliser davantage les pays en développement au potentiel que ces applications TIC peut leur offrir. Le Programme a également permis de sensibiliser davantage l'opinion et de renforcer les capacités concernant les questions connexes relatives à Internet, y compris la gestion des noms de domaine de premier niveau correspondant à des codes de pays (ccTLD), le passage de la Version 4 du protocole Internet (IPv4) à la Version 6 (IPv6), le Forum sur la gouvernance de l'Internet (IGF) et l'amélioration des processus de coopération préconisés à l'issue de la deuxième phase du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI). Dans le cadre de ce Programme, on a également encouragé la mise en place de télécentres communautaires polyvalents (MCT) qui constituent un élément essentiel pour réduire la fracture numérique par le biais de l'établissement d'un portail mondial UIT sur les télécentres.

3.2
Cybersécurité

L'UIT applique une stratégie en deux phases pour contrer les menaces liées à la cybersécurité. Le Programme mondial cybersécurité (GCA) est un cadre de coopération internationale en matière de cybersécurité, qui prévoit l'identification de stratégies permettant de prendre des mesures concertées à l'échelle internationale en réponse aux problèmes de plus en plus préoccupants qui se posent en matière de cybersécurité et de renforcer la confiance et la sécurité dans la société de l'information. Les travaux menés dans le cadre du Programme 3 visent à faciliter les activités connexes menés par les Membres de l'UIT, et par les pays en développement en particulier, pour mettre en œuvre ces stratégies essentielles d'une manière intégrée, en harmonisant les besoins et exigences aux niveaux national, régional et international. Le Programme a permis d'aider les pays à renforcer leurs capacités dans différents domaines liés à la cybersécurité et à la protection des infrastructures essentielles de l'information (CIIP): élaboration de stratégies nationales, mesures juridiques et application des lois concernant la cybersécurité, structures organisationnelles (par exemple moyens de veille, d'alerte et d'intervention en cas d'incident) et protection en ligne des enfants, par le biais de l'élaboration et de la publication de kits pratiques en ligne et d'autres ressources, de l'échange d'informations dans le cadre de manifestations régionales consacrées à la cybersécurité, d'une assistance directe aux Membres de la coordination au sein et à l'extérieur de l'UIT.

Le Programme 3, dans le cadre des travaux réalisés en partenariat avec des entités des secteurs public et privé, a conçu des outils de cybersécurité/CIIP, afin d'aider les pays en développement à se familiariser avec ces questions, à procéder à une autoévaluation au niveau national et à renforcer leurs capacités ainsi que leurs moyens de veille, d'alerte et d'intervention en cas d'incident. Il s'agit, entre autres, des outils suivants:

· Ressources de l'UIT sur la législation relatives à la cybercriminalité: cet outil vise à aider les pays à comprendre les aspects juridiques de la cybersécurité et l'harmonisation des cadres juridiques. Elles comprennent actuellement:

–
Kit pratique UIT relatif à la législation sur la cybercriminalité
: cet outil vise à fournir aux pays des textes législatifs types ainsi que des documents de référence en vue de faciliter l'établissement d'une législation et de règles de procédure harmonisées en matière de cybercriminalité. Il s'agit d'un instrument pratique que les pays peuvent utiliser pour commencer à entreprendre des activités relatives à l'élaboration d'un cadre juridique sur la cybersécurité et d'une législation connexe. La mise au point de ce kit est effectuée par un groupe d'experts internationaux pluridisciplinaires. 

–
Comprendre la cybercriminalité: guide à l'intention des pays en développement
: cette ressource est destinée à aider les pays en développement à mieux comprendre les incidences, sur le plan national et international, des cybermenaces toujours plus nombreuses, à analyser les besoins eu égard aux instruments juridiques nationaux, régionaux ou internationaux existants et à aider les pays à élaborer des bases juridiques solides.

· Outil UIT d'autoévaluation de la cybersécurité nationale/de la protection des infrastructures essentielles de l'information (CIIP)
: cette initiative relevant du Programme 3 vise à aider les Etats Membres de l'UIT qui le souhaitent à développer leur approche nationale de la cybersécurité et de la protection des infrastructures essentielles de l'information (CIIP). Cet outil constitue l'une des ressources complémentaires en matière de cybersécurité que l'UIT met au point actuellement en vue de concevoir un kit pratique complet sur la cybersécurité pour les Etats Membres.

· Kit pratique UIT pour atténuer les effets des botnets
: ce kit vise à aider les pays en développement, notamment, à faire face aux problèmes de plus en plus préoccupants que posent les botnets. Il s'agit d'une approche multi-parties prenantes et pluridisciplinaire qui doit permettre de repérer les botnets et d'en atténuer les effets, en mettant l'accent notamment sur les problèmes que rencontrent tout particulièrement les économies Internet émergentes.

· Etude de l'UIT sur les aspects financiers de la sécurité des réseaux: logiciels malveillants et spams
: examen de certains des travaux de recherche et des études de haut niveau menés actuellement sur les aspects économiques de la cybersécurité et étude des ressources et des données actuellement disponibles.

· Kit pratique UIT pour la promotion d'une culture de la cybersécurité
: ce kit pratique vise à fournir des lignes directrices sur la manière de sensibiliser l'opinion aux problèmes de cybersécurité que rencontrent les petites et moyennes entreprises, les consommateurs et les utilisateurs finals dans les pays en développement. Lancé début 2009, ce projet nécessite des contributions et des collaborateurs additionnels.

Une série de réunions régionales sur la cybersécurité, visant à sensibiliser davantage l'opinion aux problèmes liés à la cybersécurité et au renforcement des capacités, ont été organisées en 2008 en Australie, en Bulgarie, au Qatar et en Zambie. Une réunion régionale sur le renforcement des capacités en matière de cybersécurité pour l'Afrique et les Etats arabes a déjà eu lieu en Tunisie en juin 2009 et d'autres forums ainsi que des stages de formation spécialisée sur certaines questions de cybersécurité sont prévus en 2009. Les forums régionaux sur la cybersécurité
 visent à cerner les principaux problèmes auxquels sont confrontés les pays de la région pour concevoir des moyens de protection des infrastructures essentielles de l'information et de cybersécurité, pour évaluer les besoins nationaux et régionaux et les traduire en mesures et en initiatives concrètes, en collaboration avec les principales parties prenantes, pour réfléchir à des mécanismes d'échange d'informations et examiner les bonnes pratiques pour partager des données d'expérience sur les activités de développement entreprises par les pays, pour revoir le rôle des différents acteurs dans la promotion d'une culture de la cybersécurité et pour recenser et examiner les mesures prises ou prévues par les pays dans les différentes régions, en vue d'intensifier la coopération et la collaboration avec d'autres parties prenantes aux niveaux national, régional et mondial, conformément aux principes de coopération internationaux définis dans le Programme mondial cybersécurité (GCA).

Dans le cadre du Programme IMPACT (Partenariat multilatéral international contre les cybermenaces)
, l'UIT‑D facilite le déploiement de moyens de gestion des incidents et la création d'Equipes d'intervention en cas d'incident informatique, en particulier la mise en place d'un Centre d'alerte mondial (GRC), qui permet aux pays d'utiliser le système d'alerte précoce afin de mieux répondre aux cybermenaces. Environ 25 pays se sont déjà ralliés à l'initiative GRC, dont 15 pays africains, et plusieurs autres pays envisagent de rejoindre l'initiative IMPACT-UIT. Pour les Etats Membres, l'intérêt de la participation à cette initiative tient essentiellement au fait qu'elle met à leur disposition de nombreuses ressources sur la lutte contre les cybermenaces, qu'elle leur permet de prendre des mesures concertées associant tous les partenaires nationaux concernés (secteur public, secteur privé, milieux universitaires et autres) et qu'elle offre aux centres CIRT nationaux un cadre de collaboration pour lutter contre les problèmes transfrontières.

Le Programme 3, pour lequel l'UIT‑D assure la coordination au titre de la Question 22/1: Sécurisation des réseaux d'information et de communication: meilleures pratiques pour créer une culture de la cybersécurité
, apporte un appui aux Membres de l'UIT concernant toute une série de questions liées à la cybersécurité. Au cours de la période 2007–2009, une assistance technique destinée à renforcer les capacités et les moyens de cybersécurité a été offerte à quelque 35 pays. Grâce à l'établissement de partenariats étroits avec des organisations régionales ou internationales, des entreprises privées, des associations, etc., le nombre de pays qui demandent une assistance en matière de cybersécurité ne cesse d'augmenter. 
Dans le cadre du Programme 3, une assistance continue d'être fournie aux activités générales menées par l'UIT pour mettre en oeuvre la grande orientation C5 du Plan d'action du SMSI "Renforcer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC", comme indiqué de manière plus détaillée dans le Rapport de la RPM sur la mise en oeuvre du Plan d'action de Doha (mise en oeuvre du SMSI), qui vient s'ajouter aux travaux menés dans le cadre de la stratégie globale de l'UIT en matière de cybersécurité, telle que définie par le Programme mondial cybersécurité
. Le Programme 3 traite d'un nouveau domaine lié à la cybersécurité, à savoir la protection de l'enfance en ligne
. Des lignes directrices générales sont formulées pour la sécurité en ligne des enfants et des outils pratiques sont mis au point afin de faciliter l'identification des risques et des vulnérabilités auxquels sont exposés les enfants en ligne, d'en atténuer l'incidence et de sensibiliser davantage les groupes de parties prenantes à cette question fondamentale.

3.3
Applications TIC

Dans le cadre du Programme 3, on élabore actuellement des kits pratiques d'application des TIC qui mettent à la disposition des décideurs des principes et des lignes directrices sur la création et la mise en place d'applications et de services électroniques dans différents secteurs (environnement, gouvernement et santé) et aident les décideurs des Etats Membres de l'UIT. Ces kits pratiques permettent d'évaluer les besoins nationaux et d'établir des stratégies en vue de la mise en oeuvre de stratégies nationales dans ces secteurs. Ils se présentent sous la forme de modules portant sur différentes étapes de la formulation de cyberstratégies nationales, de l'évaluation des besoins à la mise en oeuvre et à l'évaluation.

Afin de créer un cadre de référence pour ces kits pratiques, le BDT a procédé, en 2008, à une étude exploratoire dans chacun de ces trois secteurs. Ces études visent à mieux faire connaître au grand public les possibilités que ces applications TIC peuvent offrir aux pays en développement et à examiner les problèmes précis qui se posent lors de la mise en oeuvre de cyberprojets ainsi qu'à fournir des recommandations sur les mesures à prendre. Ces études sont les suivantes:

· Mise en oeuvre de la cybersanté dans les pays en développement: orientations et principes: analyse des problèmes rencontrés par les décideurs lors de la mise en oeuvre de projets de télémédecine et d'autres services de cybersanté. Compte tenu des enseignements tirés de ces expériences, le rapport propose une méthode générale de mise en oeuvre de services de cybersanté dans les pays en développement.

· Les TIC au service du cyberenvironnement: lignes directrices à l'intention des pays en développement, l'accent étant mis sur le changement climatique: cette étude porte sur six secteurs dans lesquels les applications TIC peuvent contribuer à l'étude et à la gestion de l'environnement: observation, analyse, planification, gestion et protection de l'environnement, renforcement des capacités et atténuation des effets des TIC. Le rapport donne des renseignements sur les principales technologies et applications, les organisations concernées et les questions présentant de l'intérêt pour les pays en développement pour chacun de ces thèmes liés à l'environnement.

· Administration publique en ligne pour les pays en développement: ce rapport analyse les principaux facteurs qui peuvent contribuer au succès ou à l'échec de projets de cybergouvernement, notamment les décisions de nature technique, le niveau de compréhension des attentes des particuliers, les questions d'organisation et les modèles de collaboration entre le secteur public et le secteur privé. Il propose des stratégies destinées à faciliter la réalisation de projets d'administration publique en ligne dans les pays en développement.

Sur la base des recommandations figurant dans les études exploratoires et d'autres travaux consacrés aux applications TIC, les premiers modules des kits pratiques sur le cyberenvironnement, l'administration publique en ligne et la cybersanté sont actuellement en cours de préparation. Le module d'évaluation et de préparation aidera les Etats Membres à évaluer leurs capacités actuelles, à déterminer les besoins et à définir des priorités, afin que leurs stratégies en matière de cyberenvironnement, d'administration publique en ligne et de cybersanté correspondent à leurs besoins et à leur état de préparation. Dans le cadre du kit pratique cyberenvironnement, l'UIT prépare également un indice sur l'état de préparation en matière de cyberenvironnement (EERI), qui vise à sensibiliser davantage l'opinion aux approches et aux pratiques de gestion fondées sur les TIC qui serviront à assurer la viabilité du point de vue écologique.

Les travaux consacrés aux différents kits pratiques seront complétés par: 1) un ensemble de bonnes pratiques dans les trois secteurs; 2) des ateliers et des conférences destinés à aider les Etats Membres à déployer des applications TIC, notamment des applications électroniques mobiles; et 3) une assistance directe pour la formulation et la mise en oeuvre de projets d'application TIC visant à répondre aux demandes des pays.

Dans le cadre du Programme 3, une assistance directe a également été fournie à plusieurs pays en vue du déploiement d'infrastructures et de services TIC connexes dans le domaine de la cybersanté.

3.4
Questions relatives à l'Internet 

Au titre du Programme 3, une assistance et des services d'experts ont été fournis, en vue de faciliter la mise en place d'applications de réseaux utilisant le protocole IP et de renforcer les capacités en vue du passage du protocole IPv4 au protocole IPv6. Les responsables du Programme 3 participent activement aux mesures prises par l'UIT en ce qui concerne la gouvernance de l'Internet, notamment sous l'angle des questions liées aux politiques publiques internationales relatives à l'Internet, en vue de faciliter la participation des Etats Membres aux initiatives internationales et régionales, notamment au Forum sur la gouvernance de l'Internet (IGF). L'édition 2009 du Forum IGF aura lieu en Egypte et le Programme 3 participe également cette année à la préparation d'ateliers et d'activités lors de ce forum, en plus des travaux préparatoires menés dans les différentes régions pour dispenser une formation et intensifier les échanges d'experts, de données d'expérience et de bonnes pratiques.

3.5
Télécentres communautaires polyvalents (TCP)

Outre la mise en place de TCP par le biais d'autres programmes, initiatives spéciales et projets de l'UIT-D, le Programme 3 a créé un portail mondial visant à fournir des renseignements sur les télécentres, notamment ceux créés par l'UIT, et sur les manifestations en rapport avec les centres TCP et les communications rurales
.

3.6
Activités propres à la région Europe
Les mesures suivantes ont été prises au titre du Programme 3:
· Forum régional sur la cybersécurité pour les pays d'Europe et de la CEI, Sofia (Bulgarie).

Un projet commun UIT‑IMPACT GGRC/CIRT sera lancé au quatrième trimestre 2009 en République tchèque, au Monténégro, en Serbie et en Pologne. L'UIT contribuera à la mise en oeuvre de ce projet dans ces quatre pays dont chacun sera chargé de réaliser les travaux nécessaires avec ses partenaires pour assurer la bonne mise en oeuvre et la réussite du projet.

4
Programme 4 – Questions économiques et financières, y compris les coûts et les tarifs

Etant donné que les conditions générales du commerce des services de télécommunication/TIC et des technologies, en particulier, évoluent rapidement, les Membres de l'UIT ont souligné la nécessité d'avoir accès à des données relatives à l'incidence économique générale de ces dernières. Le Programme 4 a pour but d'aider les membres de l'UIT-D à élaborer et à mettre en oeuvre des politiques et des stratégies de financement adaptées à leur situation économique, dont celles qui concernent l'Internet, et des mécanismes de fixation des prix orientés vers les coûts, afin d'encourager un accès équitable et abordable à des services novateurs et durables. Le Programme 4 a été conçu pour tenir compte du fait que les conditions du marché ont évolué en raison de l'intensification de la concurrence et de l'apparition de nouvelles technologies, pour mettre en place différents mécanismes susceptibles de promouvoir les partenariats entre organismes publics ou public-privé et le financement/les contributions du secteur privé. Il s'agit essentiellement de fournir aux Membres de l'UIT des informations sur les politiques et stratégies de financement, notamment sur l'incidence économique des nouvelles technologies et les conditions du marché, et de sensibiliser davantage l'opinion aux conséquences économiques et financières des questions examinées par l'UIT-T et l'UIT-R
.

4.1
Mise en oeuvre des décisions de la CMDT-06 au titre du Programme 4

Une approche pluridisciplinaire a été adoptée pour mettre en oeuvre le Programme 4, afin d'aider les pays en développement à formuler et à mettre en oeuvre des politiques économiques et financières adaptées à leur situation économique. Une large place a été faite à la formation concernant l'élaboration et l'utilisation de modèles de coûts tels que le modèle COSITU de l'UIT. Au titre du Programme 4, on a organisé, généralement dans le cadre de la plate‑forme ITU Academy, une formation sur les noeuds de Centres d'excellence et le logiciel COSITU. Une assistance directe a également été fournie aux pays utilisant le modèle COSITU. En 2008, une formation approfondie de deux semaines a été organisée sur l'élaboration de modèles de coûts, notamment de principes tels que les coûts entièrement répartis (FDC) et les modèles de coûts différentiels à long terme (LRIC), de façon à suivre l'évolution technique et des marchés. Cette formation intensive sera réorganisée en 2009, à l'occasion d'ateliers régionaux dans les langues locales. Dans le cadre du Programme, on communiquera également le code source de COSITU aux autorités nationales de régulation, afin que les Etats Membres de l'UIT utilisant actuellement ce modèle puissent l'adapter à leurs conditions nationales. En outre, le Programme joue un rôle actif dans l'organisation et la participation à d'autres ateliers et séminaires régionaux sur les questions financières, notamment les séminaires régionaux sur la tarification organisés par l'UIT-T. 

Le Programme 4 a également pour but d'élaborer des outils et du matériel didactique, à fournir une assistance aux membres, à encourager l'échange d'informations, par le biais notamment de l'élaboration d'une base de données sur les politiques tarifaires, et à assurer une coordination avec les activités menées par les commissions d'études de l'UIT, notamment au titre de la Question 12-2/1 de la CE 2 de l'UIT‑D): Politiques tarifaires, modèles tarifaires et méthodes de détermination des coûts des services assurés sur les réseaux de télécommunication nationaux, y compris les réseaux de la nouvelle génération, et conjointement avec la Commission d'études 3 de l'UIT‑T: Principes de tarification et de comptabilité et questions connexes de politique générale et d'économie des télécommunications. Etant donné que la Division de l'environnement réglementaire et commercial (RME) a été chargée d'appliquer les Programmes 1 et 4, la priorité a été accordée, au titre du Programme 4, aux questions réglementaires relatives au calcul des coûts et aux tarifs, et en particulier à la réalisation d'études sur l'itinérance mobile internationale, l'incidence de la libéralisation de la passerelle internationale et la comptabilité réglementaire, ainsi qu'à la fourniture d'une assistance spéciale sur des questions telles que le calcul des coûts de l'interconnexion. 

4.2
Elaboration d'outils et de matériel didactique

En 2007 et 2008, on s'est essentiellement employé au titre de ce sous‑programme à continuer d'apporter un appui pour l'utilisation du modèle COSITU, modèle de l'UIT utilisé pour le calcul des coûts, des tarifs et des taxes relatifs aux services téléphoniques. Compte tenu de l'évolution du marché et des progrès techniques, les activités ont essentiellement consisté à mettre au point une stratégie à court terme pour adapter le modèle COSITU à ses utilisateurs actuels du secteur public, tout en formulant une stratégie à plus long terme axée sur l'élaboration d'une nouvelle gamme de produits et services de modèles de coûts destinés à aider les Membres à déterminer le coût des services soumis à une régulation. 

Au titre du Programme 4, un appui a été apporté à divers Forums COSITU à l'intention des utilisateurs, à des mesures de calcul des coûts et à des activités de formation dans les Centres d'excellence d'ITU Academy. A cette fin, on s'est assuré le concours d'experts du modèle COSITU qui ont reçu une formation dans le cadre des programmes "formation de formateurs" destinés à renforcer les capacités régionales, afin qu'ils puissent continuer à dispenser une formation à l'utilisation du modèle COSITU sans l'intervention directe de l'UIT. Le Programme a également été étendu afin que ces experts COSITU ainsi que les utilisateurs actuels puissent concevoir une stratégie visant à adapter COSITU à lancer de nouveaux produits et services. Un Guide sur la collecte de données aux fins de l'application du modèle COSITU
 a également été mis à disposition en 2007 et distribué gratuitement à tous les utilisateurs du modèle, puis a été publié sur le site web de l'UIT. Comme indiqué au paragraphe 4.1, à l'issue de discussions approfondies entre les experts du modèle COSITU de l'UIT, en 2008 et 2009, des spécialistes des coûts et des Etats Membres de l'UIT par l'intermédiaire des commissions d'études de l'UIT‑D, il a été décidé de publier le code source relatif au modèle COSITU, afin de le mettre à la disposition des autorités de régulation, pour que les Etats Membres utilisant actuellement ce modèle de coût puissent l'adapter à leurs conditions nationales. A l'heure actuelle, l'UIT‑D élabore un projet visant à publier (par le biais d'un site web protégé), tous les fichiers et matériels logiciels. Ce site web sera réservé aux autorités de régulation et aux organisations régionales et bénéficiera d'une protection de l'accès au moyen d'un nom d'utilisateur et d'un mot de passe. En outre, si les régulateurs qui utilisent actuellement ce modèle de coût élaborent une nouvelle version, il sera possible de la partager avec tous les régulateurs intéressés. A cet égard, l'UIT‑D est particulièrement bien placé, en raison de ses travaux en la matière, pour aider les Membres à renforcer leurs capacités de calcul, afin que les régulateurs et les décideurs puissent procéder à leurs propres calculs des coûts, en fonction de leurs propres stratégies, dans le cadre de cours de formation intensifs sur la modélisation des coûts, les destinataires étant les experts en la matière des autorités nationales de régulation.

A cet égard, comme indiqué au paragraphe 4.1 ci‑dessus, une formation approfondie de haut niveau, d'une durée de deux semaines, sur l'élaboration de modèles de coûts, a été organisée à Genève en 2008 pour les spécialistes des coûts
, parallèlement à une formation de deux jours qui s'adressait aux directeurs des autorités de régulation, sur les incidences stratégiques des modèles de coûts
. Les documents établis pour cette formation ont été adaptés en vue de figurer dans le kit pratique sur la régulation des TIC en 2009
.

En outre, au titre du Programme 4, on a élaboré un certain nombre de rapports et de lignes directrices, notamment des lignes directrices sur un réseau efficace pour l'Amérique centrale, une étude de marketing sur le large bande pour l'Amérique centrale, un rapport sur la régulation de l'itinérance mobile internationale, qui a été présenté au départ en tant que document de travail au Colloque mondial des régulateurs (GSR) en 2008 (et qui fera l'objet ultérieurement d'un chapitre de l'édition 2008 des "Tendances des réformes dans les télécommunications"). Des études de cas sur les incidences de la libéralisation internationale ont également été effectuées et intégrées dans cette publication "Tendances". Par ailleurs, des lignes directrices sur la comptabilité réglementaire et un Guide pour la mise en oeuvre d'un système de réseaux efficaces
 ont été établis. Actuellement, deux études sont en cours au titre du Programme 4: a) Etude de cas sur l'interconnexion et l'accès aux réseaux NGN; et b) Etude sur les taxes de terminaison dans les services mobiles, qui feront l'objet d'un document de travail en vue du prochain Colloque mondial des régulateurs (GSR).

4.3
Assistance aux Membres

Une assistance a été offerte aux Membres de l'UIT dans le cadre de divers ateliers et séminaires et d'une assistance directe. On a notamment organisé, en coordination avec la Commission d'études 3 de l'UIT‑T, des séminaires à l'occasion des réunions annuelles des groupes de tarification sous‑régionaux. Ces groupes de tarification comprennent les groupes régionaux pour l'Asie et l'Océanie, pour l'Afrique, pour l'Europe et le Bassin méditerranéen et pour l'Amérique latine et les Caraïbes. En outre, une assistance directe a été fournie aux Membres de l'UIT sur diverses questions économiques, financières et tarifaires. Une coordination a été assurée avec le bureau de zone d'Amérique centrale et COMTELCA, en vue de la mise en oeuvre de modèles COSITU dans les pays d'Amérique centrale, dans le cadre de l'Accord CAFTA (Accord de libre-échange pour l'Amérique centrale). L'objectif de ce projet était d'apporter un appui aux régulateurs pour le calcul de tarifs d'interconnexion fondés sur les coûts, pour les télécommunications nationales et internationales.

4.4
Echange d'informations

La collecte, l'analyse et la diffusion de politiques et de modèles de tarification et de méthodes de calcul sur la base des réponses à l'enquête annuelle sur les politiques tarifaires des services de télécommunication, qui est hébergée sur le guichet unique UIT d'information sur les TIC, à savoir le portail "L'oeil sur les TIC"
.

4.5
Coordination au sein de l'UIT 

Le Programme 4 permet d'assurer une coordination au titre de la Question 12-1/1 de la Commission d'études 1 de l'UIT‑D: Politiques tarifaires, modèles tarifaires et méthodes de détermination des coûts des services assurés sur les réseaux de télécommunication nationaux, y compris les réseaux de nouvelle génération. Parmi les activités d'assistance menées au titre de cette Question figurent l'échange des données collectées dans le cadre d'une enquête tarifaire annuelle et l'organisation d'un atelier sur les politiques tarifaires, les modèles tarifaires et les méthodes de détermination des coûts des services fournis par les réseaux NGN
. Comme indiqué au paragraphe 4.3, un appui est également fourni aux Groupes régionaux de tarification de la Commission d'études 3 de l'UIT-T.

5
Programme 5 – Renforcement des capacités humaines

Le Programme 5, tel qu'il a été défini par la CMDT-06, vise à répondre aux besoins de développement des capacités des décideurs et des régulateurs au niveau de l'Etat et de celles des cadres supérieurs et des directeurs, au niveau des opérateurs afin qu'ils acquièrent les compétences nécessaires pour gérer efficacement la croissance et le développement des secteurs des télécommunications et des TIC dans leur pays, en conciliant de façon appropriée cyberapprentissage, technologies de l'information et méthodes de formation classiques
. 

L'un des objectifs essentiels du Programme 5 est d'appuyer les initiatives générales de renforcement des capacités du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT, et notamment de soutenir les activités de formation de premier plan menées par le BDT, y compris celles mises en oeuvre par les bureaux régionaux et les bureaux de zone de l'UIT ainsi que par les Centres d'excellence et les Centres de formation à l'Internet qui jouent un rôle déterminant dans la fourniture d'un enseignement, d'une formation et d'informations dans les régions. 

5.1
Mise en oeuvre des décisions de la CMDT-06 au titre du Programme 5

Les activités du Programme 5 sont mises en œuvre par le biais de deux mécanismes principaux: les activités ordinaires, financées sur le budget ordinaire et au titre de projets, et les initiatives spéciales. Les partenariats conclus dans le monde entier avec des établissements de renforcement des capacités, de formation et d'enseignement dans le domaine des TIC se sont révélés essentiels pour le succès du Programme. Au cours de la période 2007-2008, plus de 70 possibilités de formation ont été organisées dans le monde à l'intention d'environ 2 580 participants, notamment celles menées par l'intermédiaire de partenaires de formation, tels que le réseau de Centres d'excellence (voir le paragraphe 5.2 ci‑dessous) ainsi que dans le cadre d'accords avec des établissements de formation aux TIC (Institut TEMIC (Institut des cadres supérieurs en gestion des télécommunications du Canada), USTTI (Telecommunications Training Institute des Etats-Unis) et ICTP (Centre international de physique théorique)).

Dans le cadre du Programme 5, on a également organisé directement des réunions régionales et des forums régionaux destinés à encourager l'excellence en matière de renforcement des capacités ainsi que l'échange de données d'expérience et de bonnes pratiques. Deux réunions régionales biennales à l'intention de gestionnaires des ressources humaines ont eu lieu en 2007 et 2008 pour certains pays d'Afrique anglophone et francophone ainsi que dans la région des Etats arabes. Des réunions connexes ont été organisées en 2008 à l'intention des régions Asie-Pacifique et Amérique latine. En juillet 2008, le Colloque mondial sur la valorisation du capital humain
 s'est tenu à l'Université Warwick (Royaume‑Uni). A cette occasion, les participants ont échangé des données d'expérience sur les problèmes que pose le renforcement des ressources humaines et des capacités au sein de leurs organisations. Divers Forums régionaux UIT sur le développement des capacités humaines ont été organisés en 2009 dans toutes les régions, le premier d'entre eux ayant eu lieu dans la région Europe/CEI (Monténégro - 30 mars – 2 avril 2009).

D'une manière générale, les activités de formation reposant sur le cyberapprentissage sont de plus en plus nombreuses et pointues, ce qui oblige à dispenser une formation spécialisée à des formateurs sur l'utilisation d'outils de cyberapprentissage et de méthodes de conception didactiques et à apporter des améliorations à l'environnement du cyberapprentissage à l'UIT, notamment à son système de gestion de l'apprentissage (LMS). Diverses sessions de formation de formateurs consacrées à l'utilisation de la plate‑forme LMS de l'UIT ont été organisées en 2007, à l'intention d'instructeurs de la CEI et de la région des Caraïbes. De nouvelles activités seront entreprises en 2009, en raison du passage à une nouvelle plate‑forme (MS) à code source ouvert
.

Conformément aux dispositions de la Résolution 40 de la CMDT-06, un Groupe de travail sur le développement des ressources humaines (WGHRD) a été établi sous l'égide du GCDT. Ce Groupe a tenu sa première réunion en Bulgarie (2007), en présence de participants de 11 pays, et s'est réuni par la suite en février 2008 et janvier 2009, avant les 13ème et 14ème réunions du GCDT. Les activités du Groupe WGHRD ont débouché principalement sur une enquête menée auprès des membres de l'UIT en 2008
, au sujet des besoins et priorités actuels et futurs en matière de ressources humaines. Un rapport sur cette enquête a été soumis à la 3ème réunion du WGHRD tenue en janvier 2009.

5.2
Centres d'excellence 

Le réseau de Centres d'excellence de l'UIT, qui regroupe des partenaires spécialisés dans la formation dans le secteur des télécommunications et des TIC, constitue le principal mécanisme permettant de dispenser un enseignement et une formation et de fournir des renseignements dans les régions. Ce réseau en expansion, qui comprend maintenant plus de 60 noeuds, doit déboucher sur un réseau de coopération mondial réunissant des établissements et des partenaires qui procéderont à des échanges de compétences, de ressources et de savoir-faire sur le renforcement des capacités TIC. 

5.3
Centres de formation à l'Internet 

Cette initiative de l'UIT
 vise à aider les pays en développement à répondre à leurs besoins de ressources humaines formées à l'Internet et prêtes pour la "nouvelle économie", en établissant des programmes de formation à l'Internet et au protocole IP dans des établissements d'enseignement ou de formation. Le Programme 5 collabore avec des partenaires du secteur public et du secteur privé (il s'agit actuellement de Cisco Systems, de Microsoft Corporation et de la Commission européenne), afin de mettre en place des centres de formation, en dispensant une formation à des formateurs et en assurant le transfert de programmes de formation Internet/IP aux établissements choisis dans les pays en développement. A l'heure actuelle, près de 80 Centres de formation à l'Internet sont en service à travers le monde et de nouveaux Centres sont établis chaque année dans le cadre des activités courantes du Programme 5. A titre d'exemple, un Centre de formation à l'Internet a été ouvert à l'occasion du Forum ministériel sur les TIC pour la région du Pacifique
, qui a eu lieu début 2009 à Nukualofa (Royaume des Tonga).

5.4
Portail ITU Academy: une nouvelle approche

L'UIT est l'institution spécialisée des Nations Unies chargée d'examiner les questions relatives aux technologies de l'information et de la communication (TIC) et constitue une source importante de formation, d'enseignement et de données dans ce domaine. Du fait qu'elle occupe cette position de premier plan, l'Union se doit de veiller à ce que la formation, l'enseignement et les données soient de la plus haute qualité et soient disponibles dans le monde entier, tout en représentant l'avant-garde en ce qui concerne les nouvelles technologies et les mutations que connaît le secteur. Afin de répondre à ces exigences, il faut que l'enseignement et la formation tirent parti des méthodes et des moyens de diffusion les plus récents, sans perdre de vue que dans certaines régions du monde, l'accès aux équipements et aux technologies nécessaires est parfois limité. 

Par ailleurs, il est indispensable que les membres de l'Union puissent consulter une source unique, afin de ne pas considérer l'UIT comme un ensemble de programmes, de départements ou de divisions distincts, mais comme une seule et même organisation. En 2008, un réexamen du Programme 5 et de ses relations avec d'autres activités de l'UIT‑D a abouti au lancement de la plate-forme ITU Academy, qui est une approche intégrée concernant les nombreuses initiatives lancées par l'UIT-D en matière d'apprentissage et de développement.

Cette initiative vise à faire de ITU Academy un portail et une plate-forme communs qui constitue un point d'accès unique pour toutes les possibilités de formation relatives à l'UIT. Compte tenu de cet objectif, l'Initiative ITU Academy doit s'appuyer sur les différentes activités d'enseignement, de formation et d'information menées par le Secteur du développement de l'UIT, afin de concevoir une approche harmonisée et simplifiée dans le domaine du renforcement des capacités et de veiller à ce que le produit fourni à l'utilisateur final soit de manière détaillée du point de vue de la qualité, de la pertinence et de la fourniture.

L'Initiative ITU Academy renforcera les activités globales de renforcement des capacités du Secteur du développement de l'UIT, en particulier les activités de formation de premier plan menées actuellement par le BDT, notamment dans les bureaux régionaux et les bureaux de zone de l'Union, ainsi que par les Centres d'excellence et les Centres de formation à l'Internet de l'UIT, qui jouent tous un rôle essentiel dans la fourniture d'un enseignement, d'une formation et de données dans les régions.

Dans cette optique, l'une des fonctions essentielles de la plate-forme ITU Academy est de faire en sorte que les ressources didactiques dans certains domaines clés du renforcement des capacités de l'UIT‑D soient mises à disposition selon des modalités communes et avec la souplesse nécessaire, selon des normes de qualité harmonisées et moyennant une utilisation améliorée de la conception pédagogique. Des matériels didactiques de difficultés différentes seront mis à disposition, afin de tenir compte des différents niveaux des stagiaires et des besoins des tuteurs. Cette nouvelle approche vise plus particulièrement:

· à élaborer des normes de conception didactique, de qualité et de présentation pour toutes les activités de formation de l'UIT-D, qu'il s'agisse de la formation présentielle classique ou du cyberapprentissage;

· à tirer parti des produits fournis au titre des programmes et des projets de l'UIT-D, ainsi que des matériels établis par les établissements partenaires dans les domaines du renforcement des capacités, de la formation et de l'enseignement, de manière à élaborer un ensemble de référence de ressources de formation TIC et télécommunications de haute qualité, normalisées et avec un contenu web enrichi;

· à veiller à ce que ces ressources didactiques soient aisément accessibles tant au niveau de la diffusion (pour les utilisateurs finals) qu'en ce qui concerne les types de développement (pour les partenaires);

· à fournir des réseaux sociaux et des outils de collaboration pour contribuer au renforcement des capacités;

· à intégrer des possibilités de formation dans des programmes structurés, afin d'officialiser les programmes débouchant sur des certificats et des diplômes dans les domaines clés liés aux télécommunications et aux TIC (politiques et réglementations, technologies et services, commerce et gestion par exemple).

Une présentation
 de la plate-forme ITU Academy figure sur le portail de ITU Academy
.

5.5
Activités propres à la région Europe

Au titre du Programme 5, les activités suivantes ont été mises en oeuvre:

· Atelier régional sur la planification stratégique, Bucarest (Roumanie).

· Forum virtuel sur les ressources humaines et la gestion du changement pour les pays d'Europe et de la CEI, organisé sur la plate‑forme de formation en ligne de l'UIT.

· Atelier régional sur l'adaptation de la fonction ressources humaines aux changements organisationnels, Odessa (Ukraine).

· Atelier régional sur les compétences pour la compétitivité dans les pays d'Europe centrale et orientale, Sofia (Bulgarie).

· Deux ateliers de réflexion sur la réglementation dans les pays d'Europe du Sud‑Est, Sarajevo (Bosnie‑Herzégovine) et Belgrade (Serbie).

· Cours en ligne sur les réseaux NGN de base et l'accès à ces réseaux - Aspects technologiques, économiques et réglementaires, centre de formation en ligne de l'UIT.

· Forum régional sur la sécurité électronique des réseaux et systèmes de télécommunication, Thessalonique (Grèce).

· Atelier régional sur la gestion du savoir, Sofia (Bulgarie).
· Atelier sur la VoIP, Varsovie (Pologne).
· Atelier sur les nouvelles techniques d'accès hertzien large bande WiMAX, Skopje (Ex-République yougoslave de Macédoine).
· Atelier sur l'optimisation du passage aux réseaux de prochaine génération (NGN II), Varsovie (Pologne).
· Cours en ligne sur les communications et les réseaux d'accès large bande, Centre de formation en ligne de l'UIT.
· Atelier sur la connectivité large bande: technologies, modèles économiques, politiques et stratégies, Bucarest (Roumanie).
· Atelier sur le passage de la télévision analogique à la télévision numérique, Bucarest (Roumanie).
· Forum régional UIT sur le développement des capacités humaines dans la région Europe/CEI, Budva (Monténégro).
· Forum virtuel sur les politiques des ressources humaines pour les pays d'Europe et de la CEI, organisé sur la plate-forme de formation en ligne de l'UIT.
· Echanges en ligne sur la gestion stratégique pour les pays d'Europe et de la CEI, organisés sur la plate‑forme de formation en ligne de l'UIT.
· Cours en ligne sur les réseaux mobiles et multimédias sans fil: aspects technologiques, réglementaires et économiques, organisé par l'intermédiaire du Centre de formation en ligne de l'UIT; atelier sur le partage potentiel des infrastructures - examen des modèles de séparation, Athènes, Grèce.
· Cours en ligne sur les réseaux d'accès de communications large bande, organisé sur la plate-forme de formation en ligne de l'UIT.
· Atelier sur le passage à un environnement réglementaire de prochaine génération, Athènes, Grèce.

6
Programme 6 – Programme spécial pour les pays les moins avancés (PMA), les petits 
Etats insulaires en développement (PEID) et les télécommunications d'urgence

Le classement de pays dans la catégorie des PMA se fait en fonction de critères adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies, à laquelle il appartient également entièrement d'inclure et de retirer des pays dans cette catégorie. On compte actuellement 49 PMA. Le Botswana a été reclassé en 1994 et le Cap-Vert en 2007, le Samoa et les Maldives devraient respectivement être reclassés en 2010 et 2011. Le calendrier de reclassement de quatre autres pays, la Guinée équatoriale, Kiribati, Tuvalu et Vanuatu, sera déterminé pendant la prochaine Assemblée générale des Nations Unies qui aura lieu plus tard en 2009. Au cours de l'examen global approfondi à mi-parcours du Programme d'action de Bruxelles en faveur des pays les moins avancés organisé en 2006 en application de la Résolution 59/244 de l'Assemblée générale des Nations Unies, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies a reconnu que les TIC avaient joué un rôle de catalyseur dans certains succès des PMA
.
L'UIT apporte une assistance aux PMA depuis 1973 et un programme spécial en faveur des PMA est inclus dans les plans d'action de l'UIT‑D depuis 2002
. La CMDT-06 a renforcé le programme existant en faveur des PMA
 et l'a étendu pour couvrir les besoins spéciaux des petits Etats insulaires en développement (PEID) et pour promouvoir les télécommunications d'urgence. Trois domaines prioritaires ont été identifiés: accès universel, remise en état et reconstruction de l'infrastructure des télécommunications dans les pays ayant des besoins spéciaux, et télécommunications d'urgence. 

6.1
Mise en œuvre des décisions de la CMDT‑06 concernant le Programme 6

Des pays ont reçu une assistance dans les deux principaux domaines prioritaires que sont l'accès universel et les télécommunications d'urgence. Pour l'accès universel, une assistance a été fournie à certains PMA et PEID tandis que pour les télécommunications d'urgence, les activités s'adressent à tous les pays en développement. 

6.2
PMA et PEID: Accès universel

Dans le cadre du Programme 6, des PMA et des PEID reçoivent une assistance pour mettre en place des mécanismes nationaux permettant de parvenir à l'accès universel, aussi bien dans les zones rurales mal desservies que dans les zones urbaines, ainsi que pour promouvoir le télétravail afin que les citoyens des PMA et des PEID puissent vivre dans leurs sociétés et travailler partout. Une assistance a été fournie concernant les principaux aspects de l'accès universel, à savoir:

· le développement des télécommunications dans les zones rurales; 

· le développement de l'infrastructure appropriée et la mise en place de nouvelles technologies et de nouveaux services;

· les politiques et stratégies relatives aux TIC;

· le développement des ressources humaines et la formation afin d'accroître la capacité des PMA et PEID à innover ainsi qu'à participer pleinement et à contribuer à la société de l'information.

Sur la base d'une approche biennale pour la fourniture d'une assistance aux PMA et PEID, les pays suivants ont reçu une assistance ciblée dans le cadre du domaine prioritaire de l'accès universel:

2007 (18 pays)

	Pays les moins avancés
	Petits Etats insulaires en développement

	Cambodge, République centrafricaine, Comores, Erythrée, Ethiopie, Haïti, Kiribati, Lesotho, Myanmar, Népal, Niger et Yémen
	Iles Marshall, Nauru, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Sao Tomé-et-Principe et Tonga


2008 (17 pays)

	Pays les moins avancés
	Petits Etats insulaires en développement

	Afghanistan, Burkina Faso, République centrafricaine, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Guinée-Bissau, Haïti, Myanmar, Somalie, Tanzanie, Yémen et Zambie 
	Iles Marshall, Nauru, Papouasie-Nouvelle-Guinée et Tonga


2009 (16 pays)

	Pays les moins avancés
	Petits Etats insulaires en développement*

	Afghanistan, Burkina Faso, Djibouti, Erythrée, Guinée Bissau, Lao, Libéria, Somalie, Tanzanie, Ouganda et Zambie
	Iles Marshall, Nauru, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Sao Tomé-et-Principe et Tonga


*
Les PEID de la région ASP ont continué à recevoir une assistance en 2009 grâce à une contribution volontaire de 120 000 euros, versée par l'Andorre.

6.3
Télécommunications d'urgence

Les activités liées aux télécommunications d'urgence concernent tous les Etats Membres de l'UIT et ne sont pas limitées aux PMA et PEID. Elles sont classées en trois catégories: préparation aux catastrophes et alerte avancée, interventions en cas de catastrophe, et partenariats.

6.3.1

Préparation aux catastrophes et alerte avancée

Une série de forums mondiaux, d'ateliers de formation régionaux, d'ateliers sous-régionaux et d'ateliers nationaux sur le rôle des télécommunications et des TIC dans l'atténuation des effets des catastrophes et dans la gestion des catastrophes ont été organisés de 2007 à 2009, notamment le Forum mondial sur l'utilisation efficace des télécommunications/TIC dans la gestion des catastrophes naturelles: Sauver des vies (2007). De plus, dans le cadre du Programme 6 ont été organisés une Conférence régionale conjointe de l'UIT, de la Ligue des Etats arabes et de plusieurs agences des Nations Unies sur les opérations de secours et la gestion des catastrophes: Coopération internationale et rôle des TIC (2007); un atelier sous‑régional de l'UIT sur le rôle des télécommunications dans la gestion des catastrophes pour l'Afrique centrale (2007), un atelier de formation pour l'Afrique centrale sur la gestion des catastrophes, avec l'intégration de plans de télécommunications d'urgence dans les plans de gestion des catastrophes (2008), un atelier de l'UIT pour l'Afrique australe et de l'Est sur l'utilisation des télécommunications/TIC dans la gestion des catastrophes: Sauver des vies (2008), et un atelier pour les pays d'Afrique de l'Ouest sur l'utilisation des technologies de l'information et de la communication dans la gestion des catastrophes (2009). Conformément à la Résolution 34 (Rév. CMDT-06), par laquelle les administrations des Etats Membres de l'UIT qui n'ont pas encore ratifié la Convention de Tampere sont invités à le faire, le nombre total de pays qui ont ratifié la Convention de Tampere s'élève à 40, contre 34 début 2008. Par ailleurs, dans le cadre du programme ont été élaborés le Recueil de textes sur les travaux de l'UIT relatifs aux télécommunications d'urgence (2007), les Bonnes pratiques relatives aux télécommunications d'urgence (2007) et les Lignes directrices relatives au protocole d'alerte commun (2008).
6.3.2

Interventions en cas de catastrophe

En raison de la fréquence élevée des catastrophes, de nombreux Etats Membres ont demandé une assistance pour renforcer leurs efforts d'intervention en cas de catastrophe naturelle. L'UIT a déployé de grandes quantités d'équipements de communications, dont des terminaux de télécommunication par satellite au Pérou, après un tremblement de terre mesurant 7,9 sur l'échelle de Richter qui a eu lieu le 
15 août 2007, en Ouganda, après des inondations qui ont touché les régions de l'est et du nord du pays en 2007, en Zambie, après des inondations qui ont touché des basses terres à travers la Zambie et qui ont affecté plus de 400 000 personnes en février 2008, et en République kirghize, après un tremblement de terre qui a frappé la province méridionale d'Osh en 2008
. L'assistance fournie aux pays de la région AFR est décrite en détail au 6.3.4 ci-dessous.

6.3.3

Partenariats

L'UIT/BDT a conclu de nombreux accords de partenariat avec, notamment: a) Iridium Satellite, LLC, pour la fourniture de terminaux de télécommunication par satellite et de millions de minutes de communications gratuites, et ICO Global Communications, pour la fourniture de fonds destinés au Cadre UIT pour une coopération en cas d'urgence (IFCE) et de communications gratuites, b) Terrestar Global, pour la fourniture de fonds destinés aux activités de l'UIT liées aux télécommunications d'urgence pour les secours en cas de catastrophe, c) Vizada, pour la fourniture de terminaux de télécommunication par satellite, d) UNOSAT, pour la fourniture d'une contribution sous la forme de cartes de haute résolution pour les secours et la remise en état de réseaux de télécommunication, e) GEO, pour une contribution au Cadre IFCE sous la forme de la coordination d'observations de la terre et pour l'établissement d'un système mondial, complet et suivi de systèmes d'observation de la terre, f) Telemedicine and e-Health Training centre, Holy Family Hospital, pour la fourniture d'applications et de services de cybersanté pour les secours en cas de catastrophe, g) Thuraya, pour la fourniture d'un grand nombre de terminaux de télécommunication par satellite supportant des applications de téléphonie et de données, ainsi que des services de navigation à distance via le système mondial de positionnement, h) le gouvernement australien, pour la fourniture de fonds destinés aux activités liées aux télécommunications d'urgence dans la région ASP, i) Inmarsat Limited, pour la fourniture de fonds destinés à l'acquisition de terminaux de télécommunication par satellite avec téléphonie et données à haut débit, et j) Qualcomm, qui fournit actuellement à l'UIT des équipements sans fil d'un montant de 500 000 USD à utiliser pour les secours en cas de catastrophe
.

Dans le cadre du programme, des compétences dans les télécommunications d'urgence ont été fournies aux organisations suivantes: Comité d'étude des télécommunications civiles (CCPC) du Conseil de partenariat euro-atlantique, groupe de travail sur les télécommunications et les technologies de l'information de l'Organisation de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), Programme de développement humanitaire, Stratégie internationale pour la prévention des catastrophes (SIPC), groupe de travail des Nations Unies sur les télécommunications d'urgence, Organisation météorologique mondiale, Conférence mondiale sur les communications d'urgence de radioamateurs (GAREC) et Fondation Rockefeller pour la logistique humanitaire.

7
Commissions d'études de l'UIT‑D

Par sa Résolution 2, la CMDT-06 a maintenu deux Commissions d'études, a déterminé leur responsabilité et leur mandat, leur a attribué des Questions à étudier, a désigné leurs Président et Vice-Présidents et a décidé que les Questions traitées par les Commissions d'études et les Programmes du BDT devraient être directement liés, afin de mieux faire connaître ces Programmes et les documents élaborés par ces commissions et d'en accroître l'utilisation, de telle sorte que les Commissions d'études et les Programmes du BDT tirent mutuellement parti de leurs activités, ressources et compétences.

7.1
Commission d'études 1

Pour la période 2006-2010, la Commission d'études 1 s'est vue confier l'étude de neuf Questions dans le domaine des stratégies et politiques de développement des télécommunications. Les travaux sont axés sur les politiques de télécommunication et les stratégies réglementaires nationales les mieux à même de permettre aux pays de tirer parti de l'élan imprimé par les télécommunications en tant que moteur du développement économique, social et culturel, ainsi que sur les questions financières et économiques, y compris les questions relatives à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), les politiques tarifaires, les études de cas, l'application des principes comptables élaborés par la Commission d'études 3 de l'UIT‑T, le développement du secteur privé et le partenariat.

Les Questions étudiées par la Commission d'études 1 sont les suivantes:

· Question 6-2/1:
Incidences réglementaires des réseaux de la prochaine génération sur l'interconnexion

· Question 7-2/1: 
Politiques réglementaires en matière d'accès universel aux services à large bande

· Question 10-2/1: 
Réglementation de l'octroi des licences et des autorisations pour les services convergents

· Question 12-2/1: 
Politiques tarifaires, modèles tarifaires et méthodes de détermination des coûts des services assurés sur les réseaux de télécommunication nationaux, y compris les réseaux de la nouvelle génération

· Question 18-1/1: 
Application, au niveau national, des lois, règles et réglementations relatives aux télécommunications par les autorités nationales de régulation des télécommunications

· Question 19-1/1: 
Mise en œuvre de la téléphonie IP dans les pays en développement

· Question 20/1: 
Accès des personnes handicapées aux services de télécommunication

· Question 21/1: 
Incidence du développement des télécommunications sur la création d'emplois

· Question 22/1: 
Sécurisation des réseaux d'information et de communication: meilleures pratiques pour créer une culture de la cybersécurité

On trouvera plus d'informations relatives à la définition des Questions sur le site web de la Commission d'études 1
.

Mme Audrey Loridan-Baudrier (France) a été désignée à nouveau Présidente de la Commission d'études 1.

7.2
Commission d'études 2

La CMDT‑06 a confié à la Commission d'études 2 l'étude de neuf Questions dans le domaine du développement et de la gestion des services et des réseaux de télécommunication et applications des TIC. Les travaux sont axés sur l'étude des méthodes, des techniques et des approches les mieux appropriées pour la fourniture de services dans les activités de planification, de développement, de mise en œuvre, d'exploitation, de maintenance et de suivi des services de télécommunication, afin d'en accroître l'utilité pour les utilisateurs. Dans le cadre de ces activités, l'accent est mis en particulier sur la sécurité des réseaux de télécommunication, sur les communications mobiles, les communications dans les zones rurales et isolées et, au premier chef, sur les applications se fondant sur les télécommunications. De plus, la Commission d'études 2 étudie également la mise en œuvre et l'application technique des technologies de l'information et de la communication, en s'appuyant sur les études menées par les autres Secteurs, compte tenu des besoins particuliers des pays en développement.

A sa 13ème réunion (Genève, 6-8 février 2008), le GCDT a approuvé une dixième Question pour la Commission d'études 2 de l'UIT‑D: Besoins spécifiques des petits Etats insulaires en développement (PEID) dans le domaine des télécommunications/TIC.

La Commission d'études 2 s'occupe également, conjointement avec la Commission d'études 1 de l'UIT‑R, de la Résolution 9 (Rév. CMDT-06) sur la participation des pays, en particulier des pays en développement, à la gestion du spectre radioélectrique.

Les Questions étudiées par la Commission d'études 2 sont les suivantes:

· Question 9-2/2: 
Identification des sujets d'étude des Commissions d'études de l'UIT-T et de l'UIT-R qui intéressent particulièrement les pays en développement

· Question 10-2/2: 
Télécommunications pour les zones rurales et isolées

· Question 11-2/2: 
Etude des techniques et des systèmes de radiodiffusion sonore et télévisuelle numérique de Terre, y compris sous l'angle d'analyses coût/avantage, de l'interopérabilité des systèmes numériques de Terre avec les réseaux analogiques existants et des méthodes de transition des techniques analogiques de Terre aux techniques numériques

· Question 14-2/2: 
Les télécommunications au service de la cybersanté

· Question 17-2/2: 
Etat d'avancement des activités relatives aux cyberservices/applications dans le monde

· Question 18-1/2: 
Aspects relatifs à la mise en œuvre des réseaux IMT‑2000 et partage des informations sur les systèmes postérieurs aux IMT-2000 dans les pays en développement

· Question 19-1/2: 
Stratégie de passage des réseaux existants aux réseaux de la prochaine génération pour les pays en développement

· Question 20-2/2: 
Examen des technologies d'accès pour les télécommunications à large bande

· Question 22/2: 
Utilisation des TIC pour la gestion des catastrophes, ressources et systèmes de capteurs spatiaux actifs ou passifs utilisés en cas de catastrophe et pour les secours d'urgence

· Question 23/2: 
Besoins spécifiques des petits Etats insulaires en développement (PEID) dans le domaine des télécommunications/TIC

· Résolution 9 (Rév.Doha, 2006): Participation des pays, en particulier des pays en développement, à la gestion du spectre radioélectrique

Définition des Questions
.

M. Nabil Kisrawi (République arabe syrienne) a été confirmé Président de la Commission d'études 2.

7.3
Mise en œuvre des décisions de la CMDT-06 concernant les Commissions d'études

La mise en œuvre des décisions de la CMDT-06 concernant les Commissions d'études est guidée par les procédures de travail que doivent suivre les Commissions d'études et qui sont définies, comme dans les deux autres Secteurs de l'UIT, dans la Résolution 1 (Doha, 2006) adoptée par la CMDT-06. 

Les autres Résolutions de Doha présentant un intérêt pour les Commissions d'études figurent dans un document distinct (Mise en œuvre des Résolutions de la CMDT-06).

Chacune des deux Commissions d'études s'est réunie une fois par an pendant une semaine en septembre, et plusieurs Groupes du Rapporteur, généralement un pour chaque Question, se sont réunis au cours du premier semestre respectivement en 2007, 2008 et 2009. En 2008 et 2009, à la suite d'une décision de l'Equipe de direction commune approuvée par le GCDT, les réunions des Groupes du Rapporteur ont été regroupées afin d'avoir une participation accrue et d'éviter aux délégués de venir à de multiples reprises à Genève.

Au cours de leur réunion de septembre 2006 (4-6 septembre pour la CE 1 et 7-9 septembre 2006 pour la CE 2), les Commissions d'études ont désigné les Rapporteurs et Vice-Rapporteurs pour les différentes Questions, ont identifié les participants actifs pour toutes les Questions, ont établi les programmes de travail pour les quatre années de la période d'études et ont proposé des dates pour les réunions des Groupes du Rapporteur pour le printemps 2007. Depuis 2006, conformément à la Résolution 115 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires, les réunions se déroulent en six langues et les documents sont traduits en six langues. 

Pour un certain nombre de Questions, il a été décidé d'envoyer des questionnaires ou de lancer un appel à études de cas, tandis que pour la Question 12-2/1, il a été proposé d'ajouter des questions utiles pour son étude dans l'enquête annuelle sur les politiques tarifaires, les modèles tarifaires et les méthodes de calcul des taxes applicables aux services de télécommunication nationaux menée dans le cadre du Programme 4. Un outil a été élaboré pour permettre aux membres de remplir les questionnaires en ligne et d'avoir accès aux informations collectées.

7.3.1

Année 2007

Tous les Groupes du Rapporteur se sont réunis au cours du premier semestre. Pour la Question 14-2/2, la réunion a eu lieu à Okinawa (Japon). Un séminaire a été organisé dans le cadre de la Commission d'études 2 à Bandung (Indonésie), en mars 2007, entre les réunions des Groupes du Rapporteur pour les Questions 22/2 et 10-2/2. 

Au cours de la réunion qu'elle a tenue du 18 au 21 septembre 2007, la Commission d'études 1 a désigné un nouveau Vice-président (Venezuela) pour la région Amériques et un nouveau Rapporteur (Cameroun) pour la Question 21/1 sur l'emploi, à la suite de la démission des personnes en place. 

Deux séminaires, qui ont eu lieu la veille de la réunion de la CE 1, ont été organisés dans le cadre du Programme 3 du BDT et dans le cadre de l'Unité Initiatives spéciales du BDT respectivement sur la cybersécurité et sur les personnes handicapées. Ces séminaires ont suscité beaucoup d'intérêt et un grand nombre de personnes y ont assisté, y compris des personnes qui n'avaient pas participé précédemment à des réunions de Commission d'études, ce qui souligne l'importance de la synergie entre les Programmes et activités du BDT et les travaux des Commissions d'études.

Au cours de la réunion qu'elle a tenue du 24 au 27 septembre 2007, la Commission d'études 2 a décidé d'adopter une nouvelle Question relative aux besoins spécifiques des petits Etats insulaires en développement (PEID) dans le domaine des télécommunications/TIC, que le GCDT a approuvée à sa 13ème session. 

L'Equipe de direction commune des deux Commissions d'études s'est réunie le 9 septembre et a recommandé que, dans la mesure du possible, les réunions des Groupes du Rapporteur soient regroupées pendant les mêmes semaines et la même période de l'année, pour que les participants n'aient à venir qu'une seule fois à Genève et puissent participer à toutes les réunions de Groupe du Rapporteur qui les intéressent.

Cette décision de regrouper les réunions a été mise en œuvre à compter de 2008.

Entre octobre 2007 et avril 2008, à la suite de décisions prises par les Commissions d'études, le Secrétariat du BDT a envoyé des appels à contributions pour les Questions 6-2/1 et 7-2/1, des questionnaires pour les Questions 20/1, 21/1 et 19-1/2 et des appels à études de cas pour les Questions 10-2/1 et 12-2/1.

7.3.2

Année 2008

Comme convenu, les réunions de tous les Groupes du Rapporteur sauf un ont été regroupées. Ces réunions ont permis de faire avancer l'étude des Questions et de présenter les grandes lignes des rapports sur les différentes Questions. Pour la Question 14-2/2, la réunion a eu lieu en juillet à Tokyo (Japon).

Au cours de la réunion qu'elle a tenue du 9 au 12 septembre, la Commission d'études 1 a désigné de nouveaux Rapporteurs respectivement de la République démocratique du Congo et des Etats-Unis pour les Questions 7-2/1 et 10-2/1.

Deux séminaires organisés dans le cadre du Programme 1 du BDT ont eu lieu la veille de la réunion de la CE 1, sur les Questions 7-2/2 et 12-2/1. Ces séminaires ont permis aux participants d'échanger des données d'expérience sur l'accès universel aux communications large bande et la détermination des tarifs à l'époque des réseaux NGN, les exposés présentés pendant ces séminaires devant faciliter l'étude des Questions.

Tant les pays développés que les pays en développement ont manifesté un intérêt grandissant pour les activités des deux Commissions d'études, ce qui a permis de finaliser les grandes lignes pour toutes les Questions et de commencer à rédiger les rapports finals.

A la suite des décisions prises, le Secrétariat du BDT a envoyé en novembre 2008 des appels à études de cas pour les Questions 21/1 et 23/2, un appel à contributions pour la Question 18-1/2 et un questionnaire pour la Question 23/2.

7.3.3

Année 2009

Comme prévu, les réunions de tous les Groupes du Rapporteur ont été regroupées en deux séries, la première en février et la deuxième en mars/avril 2009 à Genève. La réunion pour la Question 21/1 a eu lieu le 5 mars au Caire, parallèlement à la réunion sur les indicateurs des télécommunications dans le monde (Le Caire, 3-5 mars 2009).

Les Commissions d'études finalisent actuellement un nouveau site web avec une structure optimisée et modernisée et une conception améliorée pour en faciliter l'utilisation par les participants.

III
Activités relevant du Plan d'action de Doha

1
Activité 1 – Statistiques et informations sur les télécommunications/TIC

Conformément à la Résolution 8, la CMDT-06 a reconnu que la collecte et la diffusion d'informations et de statistiques est un des rôles fondamentaux de l'UIT-D et l'objectif général de l'Activité 1 est d'identifier et de produire rapidement des statistiques sur les télécommunications/TIC qui soient comparables à l'échelle internationale afin d'aider les Etats Membres et les organismes nationaux chargés des télécommunications/TIC à déterminer leur politique générale en connaissance de cause. Dans ce contexte, l'Activité 1 a pour objet de collecter, analyser, interpréter, présenter et diffuser efficacement des statistiques et rapports sur les télécommunications/TIC, conformément aux normes relatives aux statistiques établies par la réunion sur les indicateurs des télécommunications/TIC dans le monde (WTIM) et par le Partenariat sur la mesure des TIC au service du développement. Par sa Résolution 8, la CMDT-06 a en outre chargé l'UIT-D de poursuivre les efforts visant à définir et à améliorer des éléments de comparaison, ainsi que d'élaborer du matériel de formation et de dispenser des cours de formation spécialisés sur les statistiques relatives à la société de l'information, à l'intention des pays en développement. Cela va dans le sens des conclusions du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) (paragraphes 113 à 120 de l'Agenda de Tunis).

1.1
Mise en œuvre des décisions de la CMDT-06 concernant l'Activité 1

Conformément aux instructions données dans le cadre du Plan d'action de Doha concernant les statistiques et les informations sur les télécommunications/TIC, l'UIT‑D a mené un certain nombre d'activités relatives à la collecte et à l'harmonisation de statistiques, à l'analyse de données, à la diffusion de données et à la préparation de rapports, et a fourni une assistance aux membres en ce qui concerne la mesure des TIC.

1.2
Collecte et harmonisation de données

Plus de 100 indicateurs des télécommunications/TIC sont collectés par le biais d'un questionnaire semestriel envoyé aux administrations nationales chargées des télécommunications/TIC. Un questionnaire destiné à collecter des indicateurs des TIC sur la base d'enquêtes nationales sur les ménages est également envoyé chaque année aux bureaux nationaux des statistiques. Les informations rassemblées sont soigneusement vérifiées et harmonisées pour faciliter les comparaisons internationales. 

La base de données des indicateurs des télécommunications/TIC dans le monde (WTI), qui est tenue à jour par l'UIT‑D, est reconnue mondialement comme étant le principal fournisseur de statistiques sur les TIC complètes et diffusées rapidement
. Disponible à la fois sur un CD-ROM d'utilisation facile et par téléchargement électronique, elle donne une perspective historique importante du secteur des TIC, avec des séries chronologiques annuelles remontant à 1960 pour plus de 100 indicateurs et quelque 200 pays. Un nombre limité d'indicateurs provenant de la base de données WTI sont gratuitement mis à la disposition du grand public dans l'œil sur les TIC de l'UIT, un guichet unique en ligne d'informations sur les TIC, comprenant des statistiques sur les TIC, des profils réglementaires et politiques et des politiques tarifaires nationales
.

1.3
Analyse des données et publication de rapports

L'UIT‑D procède également à une analyse des données et publie les résultats dans des rapports d'étude mondiaux ou régionaux, comme le Rapport sur le développement des télécommunications/TIC dans le monde, le Rapport sur les indicateurs des télécommunications/TIC en Afrique (lancé lors de ITU Telecom Africa 2008) et le Rapport sur les indicateurs des télécommunications/TIC en Asie-Pacifique (lancé lors de ITU Telecom Asia 2008)
. Parmi les autres publications parues en 2008, citons l'Utilisation des technologies de l'information et de la communication par les enfants et les jeunes du monde entier et la Mesure de la disponibilité des technologies de l'information et de la communication dans les villages et dans les zones rurales. Le prochain Rapport sur le développement des télécommunications/TIC dans le monde portera notamment sur une évaluation des objectifs du SMSI.

La publication phare au titre de l'Activité 1, l'Annuaire statistique, paraît tous les ans depuis près de trente ans et sa valeur en tant que principale source de statistiques sur les télécommunications/TIC dans le monde est largement reconnue. Les statistiques publiées dans cet ouvrage sont utilisées pour étayer les sections consacrées aux TIC dans des publications intergouvernementales telles que le Rapport sur le développement humain du PNUD, les Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale et l'Annuaire statistique des Nations Unies.

Conformément à la Résolution 131 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT, l'UIT‑D a poursuivi ses travaux d'élaboration de l'indice de développement des TIC (IDI), en tant qu'outil destiné aux pays pour comparer le développement de leur société de l'information, en suivre le progrès, et surveiller la fracture numérique mondiale. L'indice, qui tient compte des précédents indices de l'UIT ainsi que des contributions envoyées par des experts après la réunion de 2007 sur les indicateurs des télécommunications/TIC dans le monde, a fait l'objet en mars 2009 de la publication intitulée Mesure de la société de l'information – L'indice de développement des TIC. 

1.4
Assistance aux membres

L'UIT‑D fournit aux membres une assistance en ce qui concerne la mesure des TIC. Il a renforcé son rôle dans le Partenariat sur la mesure des TIC au service du développement – l'UIT est membre de la Commission de direction – et participe activement aux discussions et activités visant à atteindre les principaux objectifs du Partenariat, comme l'élaboration d'une liste de base d'indicateurs des TIC et le renforcement des capacités des pays en développement dans le domaine des statistiques. Dans ce contexte, il coopère étroitement avec d'autres entités de statistiques du système des Nations Unies, dont la Commission de statistique des Nations Unies.

Dans le cadre de l'Activité 1, des avis techniques sont fournis à des contacts nationaux dans des domaines liés à la définition d'indicateurs ainsi qu'à la collecte, au stockage et à la diffusion de données, via l'organisation d'ateliers et de réunions mondiales et l'élaboration de lignes directrices, d'outils méthodologiques et de matériel de formation. Pour aider les Etats Membres à collecter des statistiques sur l'utilisation des TIC par les ménages, l'UIT‑D a élaboré un Manuel sur la mesure de l'accès des ménages et des particuliers aux TIC et de l'utilisation de ces technologies et un cours de formation sur la collecte de statistiques relatives à l'utilisation des TIC par les ménages. Ces outils sont à la disposition des Etats Membres depuis mars 2009 et le premier cours de formation pilote a été dispensé dans les Caraïbes fin janvier 2009, et le cours a été dispensé en Afrique (juillet 2009) et en Asie (octobre 2009).

Des réunions et des ateliers mondiaux ou régionaux sur la mesure des TIC sont organisés régulièrement, et l'UIT participe activement aux réunions connexes organisées par des membres du Partenariat sur la mesure des TIC au service du développement. La principale manifestation mondiale organisée par l'UIT‑D est la réunion sur les indicateurs des télécommunications/TIC dans le monde (WTIM), qui examine des questions liées à la collecte et à l'utilisation de statistiques sur les TIC, le but étant de fournir des lignes directrices aux pays en développement. Les sujets abordés sont liés à l'amélioration de la collecte de données (au niveau national et au niveau international) ainsi qu'à l'importance des données à des fins réglementaires et analytiques. La 6ème réunion WTIM a eu lieu à Genève en décembre 2007 et la 7ème au Caire en mars 2009.

1.5
Coordination au sein de l'UIT

Dans le cadre de l'Activité 1, de très nombreuses demandes d'informations statistiques sont reçues en provenance d'autres divisions de l'UIT‑D ainsi que d'autres départements de l'UIT, auxquelles des réponses sont fournies promptement. 

Dans le cadre de l'Activité 1, une contribution est également fournie pour l'étude de la Question 21/1 de la Commission d'études 1 de l'UIT‑D sur la mesure de l'impact des TIC sur les emplois dans le secteur des télécommunications. Une session conjointe spéciale avec la Commission d'études a été organisée pendant la 7ème réunion WTIM qui s'est tenue au Caire en mars 2009.

2
Activité 2 – Partenariats et promotion

Le rôle de l'activité des partenariats et de la promotion est de soutenir la mise en œuvre du Plan d'action de Doha en élaborant des stratégies destinées à promouvoir des partenariats entre les secteurs public et privé et le BDT, à mobiliser des ressources supplémentaires afin de soutenir la mise en œuvre de projets et d'initiatives de développement, ainsi qu'à faciliter la participation du secteur privé et à renforcer son rôle. Cette activité a également pour objet de garantir une bonne visibilité du BDT et d'augmenter le nombre de Membres de Secteur.

2.1
Mise en œuvre des décisions de la CMDT-06 concernant l'Activité 2

La mise en œuvre a porté sur la mobilisation de ressources, le renforcement du rôle du secteur privé, les membres et la promotion.

2.2
Mobilisation des ressources 

L'initiative Connecter le monde a été lancée par l'UIT afin de mobiliser les ressources financières, humaines et techniques nécessaires pour mettre en œuvre les initiatives régionales de la CMDT-06 et atteindre les objectifs fixés par le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI). Dans le cadre de cette initiative, qui suscite un intérêt parmi les Etats Membres, l'UIT organise une série de manifestations de haut niveau appelées Sommets Connecter le monde
.
Le Sommet Connecter l'Afrique, le premier de la série, a eu lieu à Kigali (Rwanda) en octobre 2007
. A la suite de ce sommet, deux nouveaux partenariats ont entre autres été lancés en 2008:

· Initiative de partenariat pour le large bande sans fil: connectivité haut débit pour les pays en développement, avec une capacité supplémentaire pour les utilisations publiques, notamment dans les écoles et les hôpitaux. Cette initiative phare mondiale se situe dans le prolongement de l'initiative relative au large bande sans fil en cours de mise en œuvre dans le cadre du Programme 2 (voir ci‑dessus).
· Connecter les villages: solutions peu onéreuses pour la connectivité de base dans les zones rurales.
· Connecter une école, connecter une communauté: équiper les écoles de connexions large bande afin que les établissements scolaires soient non seulement utilisés par leurs élèves, mais servent aussi de centres TIC communautaires pour les femmes, les populations autochtones, les personnes handicapées et les habitants des zones mal desservies.
· Partenariat pour une Académie UIT: formation et didacticiels sur les innovations de pointe dans le domaine des TIC notamment pour les réseaux de prochaine génération (NGN) et le mobile.

Pour chacune des initiatives phares, des rôles clairs sont définis pour le secteur public, le secteur privé et les autres partenaires, l'UIT jouant un rôle d'intermédiaire neutre et d'expert. Ces initiatives amélioreront la reconnaissance des donateurs/partenaires et la visibilité de l'UIT au niveau mondial et au niveau régional, et permettront d'assurer une plus grande cohérence dans la planification des projets et la mobilisation de partenaires.

2.3
Renforcement du rôle du secteur privé

En mars 2008, le BDT a organisé le premier Forum mondial des chefs d'entreprise du secteur des TIC (GILF) immédiatement avant le Colloque mondial des régulateurs (GSR). Le GILF vise à permettre aux P.‑D. G. et aux autres dirigeants du secteur, dans le cadre d'un forum de haut niveau, de faire connaître leurs points de vue et de formuler des propositions sur les grandes questions de réglementation et de politique générale qui ont une incidence sur leur secteur d'activité et sur le secteur des télécommunications et des TIC en général, par le biais d'un dialogue interactif avec des régulateurs et des décideurs. Le forum de 2008 a porté sur l'accès universel, les télécommunications d'urgence et les mesures propres à encourager les investissements et l'expansion des entreprises. Les résultats du GILF ont été présentés le premier jour du GSR, en vue d'être examinés par les participants. Encouragé par le succès de ce premier forum, le BDT prévoit d'organiser un deuxième GILF en 2009.

2.4
Membres

Dans le cadre de l'Activité 2 et en pleine collaboration avec les Bureaux régionaux de l'UIT, un suivi étroit est assuré concernant les sociétés et organisations qui souhaitent devenir Membres du Secteur UIT‑D ainsi que celles qui ont rencontrées des difficultés financières et qui sont suspendues.

Cette approche s'est avérée fructueuse. Le Secteur UIT‑D a enregistré 26 nouveaux Membres de Secteur en 2008 et comptait, au 24 novembre, 311 Membres de Secteur.

Conformément à la Résolution 152 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, 66 Membres du Secteur UIT‑D auraient pu voir leur participation aux réunions et conférences du BDT suspendue en juillet 2008. Néanmoins, seules 18 suspensions ont effectivement eu lieu au 31 décembre 2008. Une équipe UIT forte, composée du Département de l'administration et des finances, des Bureaux régionaux de l'UIT et du BDT, a mis en place une stratégie pour suivre chaque cas de façon indépendante et limiter les suspensions.

En 2008, une enquête a été menée auprès des Membres de Secteur sur l'intérêt et l'attention qu'ils portent aux travaux du BDT.

2.5
Promotion

Les activités de promotion ont été rationalisées, pour porter sur des thèmes choisis pour leur impact maximal, en fonction des opportunités de promotion. Des matériels de promotion sont produits conformément à l'image du BDT et sont conçus pour pouvoir être utilisés facilement à différentes manifestations. Les résultats de l'enquête menée auprès des Membres de Secteur permettront au BDT de cibler davantage sa stratégie de promotion.

IV
Initiatives spéciales

1
Initiative 1 – Secteur privé

Voir l'Activité Partenariats et promotion ci-dessus.

2
Initiatives sur les questions de genre, les enfants et les jeunes, les populations autochtones, les personnes handicapées et les zones rurales, isolées et mal desservies et les communautés autochtones

Les cinq initiatives spéciales sur les questions de genre, les enfants et les jeunes, les populations autochtones, les personnes handicapées et les zones rurales, isolées et mal desservies et les communautés autochtones approuvées par la CMDT-06 sont conçues pour faire en sorte que les populations concernées ne soient pas exclues du numérique. Visant à promouvoir l'accès aux TIC ainsi que l'utilisation et la connaissance des TIC, les travaux sont réalisés grâce à la mise en œuvre d'actions relevant du Plan d'action de Doha, à la mise en œuvre de projets et à la coordination au sein de l'UIT, avec l'organisation du Forum pour la jeunesse dans le cadre des manifestations ITU-TELECOM et l'encouragement de partenariats. 

2.1
Mise en œuvre des décisions de la CMDT-06 concernant les initiatives spéciales

Les activités se rapportant spécifiquement à chacune des cinq initiatives spéciales sont présentées en détail ci-dessous. En plus de ces activités spécifiques, le BDT met en œuvre un projet de télécentres communautaires polyvalents (TCP) pour des groupes relevant d'initiatives spéciales (640 000 USD), afin de déployer des TCP pour aider les pays en développement à offrir un accès et des services équitables aux femmes, aux enfants et aux jeunes, aux personnes handicapées, aux communautés autochtones, aux communautés rurales et mal desservies ainsi qu'aux autres groupes défavorisés et vulnérables. Dans le cadre de ce projet, plus de 10 TCP seront créés, principalement en Afrique. Ils seront financés par le Fonds de roulement de l'UIT pour les TIC, en plus des contributions en nature, à hauteur de 375 000 USD, que devraient verser des partenaires. Par ailleurs, plusieurs Membres de l'UIT financent des projets plus petits visant à fournir des équipements dans des écoles où une formation de base sur les TIC destinée aux femmes et aux filles sera assurée. Ces projets ont pour objet d'établir des synergies entre une ou plusieurs des initiatives spéciales. Le BDT continue à rechercher des fonds supplémentaires pour ces projets ainsi que pour d'autres projets relevant des initiatives spéciales.

Le BDT a également lancé en 2009 l'initiative Connecter une école, connecter une communauté, afin de promouvoir l'utilisation des écoles comme centres communautaires des TIC. Les écoles, destinées aux enfants et aux jeunes, peuvent aussi être utilisées en dehors des heures de cours par des femmes, des populations autochtones et des populations de zones rurales et mal desservies. Elles peuvent aussi être équipées pour être utilisées par des personnes handicapées. Dans le cadre de l'initiative Connecter une école, connecter une communauté, un kit d'aide en ligne sera élaboré afin de faire partager de bonnes pratiques sur la connectivité des écoles et de donner aux Membres de l'UIT des recommandations pour élaborer des plans nationaux de connectivité des écoles. Cette initiative a reçu le soutien de M. Ban Ki‑moon, Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, à l'occasion du Forum de la jeunesse d'ITU World Telecom 2009.

2.2
Initiative 2: Questions de genre

Conformément à la Résolution 55 (Doha, 2006), la CMDT-06 a chargé le BDT de faciliter, développer et réaliser des activités visant à faire bénéficier équitablement tous les hommes et toutes les femmes des avantages qu'offrent les télécommunications/TIC, notamment en faisant en sorte que le principe de l'égalité hommes/femmes soit intégré dans les projets et programmes de développement de l'UIT‑D ainsi qu'en encourageant et en aidant les membres à cet égard.

Dans le cadre du projet TCP mentionné ci-dessus, la création de TCP est financée par le budget attribué aux initiatives spéciales lorsque l'intégration du principe de l'égalité hommes/femmes est un impératif spécifique dans la conception et la mise en œuvre des projets. Une formation de base aux TIC a été fournie à des femmes et à des jeunes filles dans des établissements scolaires d'Afrique et une formation aux transactions commerciales en ligne a été fournie dans la région Asie-Pacifique. Des matériels didactiques supplémentaires sont en cours d'élaboration en vue d'être utilisés dans les TCP pour encourager le développement économique des femmes. De bonnes pratiques sur l'utilisation des centres TIC communautaires pour promouvoir le développement socio-économique des femmes sont en cours d'élaboration dans le cadre de l'initiative "Connecter une école, connecter une communauté". Une séance d'information sur les questions de genre a été organisée à Genève en septembre 2009 pendant les réunions des Commission d'études.

2.3
Initiative 3: Jeunes et enfants

Conformément à la Résolution 38 (Rév.Doha, 2006), la CMDT-06 a chargé le Directeur du BDT de réfléchir aux moyens de faire figurer les questions relatives aux jeunes dans les activités du BDT, y compris par le biais de programmes mettant l'accent sur le renforcement des capacités, ainsi que d'établir un mécanisme de coordination avec le Forum pour la jeunesse et de fournir un appui complémentaire pour la mise en valeur des compétences des jeunes dans le secteur des TIC. 

Le Programme d'appui aux jeunes dans leurs études (YES) de l'UIT, l'un des principaux éléments de l'initiative spéciale de l'UIT‑D en faveur des enfants et des jeunes, soutient résolument et concrètement des jeunes de PMA, de pays en développement et de pays dont l'économie est en transition qui souhaitent terminer leurs études supérieures dans le domaine des TIC et dans des domaines connexes. Grâce à des contributions volontaires d'Etats Membres et de Membres de Secteur de l'UIT, y compris de l'Autorité norvégienne des postes et des télécommunications, du Ministère espagnol des affaires étrangères et de la coopération, du Secrétariat d'état à la coopération internationale et d'Alcatel-Lucent (France), plus de 60 bourses YES ont été attribuées en 2009. Ces bourses sont entièrement financées par des contributions extérieures versées par les Membres de l'UIT. Les sponsors potentiels sont invités à se mettre en rapport avec la Division des initiatives spéciales afin d'assurer le financement du projet en 2010 et au-delà. En outre, le Programme de mesures d'encouragement pour les jeunes offre des possibilités de stages aux jeunes diplômés du secteur des TIC et de domaines connexes ressortissants de PMA, de pays en développement et de pays en transition, y compris dans les bureaux régionaux de l'UIT et les bureaux des Membres de Secteur de l'UIT
.

Parmi les autres activités réalisées, citons la création de centres de formation aux TIC pour les réfugiés et les enfants soldats, et la fourniture d'équipements et d'une formation aux TIC dans des écoles en Afrique et dans la région Amériques, conformément à l'initiative Connecter une école, connecter une communauté. En 2009, trois projets visant à connecter des écoles en Tanzanie ont été financés par l'Administration des Pays-Bas, les connexions Internet étant fournies par le Ministère des communications, de la science et de la technologie de la République de Tanzanie (MCST). Il s'agissait de deux écoles secondaires ordinaires et d'une école pour enfants aveugles et le projet portait à la fois sur la formation et sur les équipements TIC. Une école en Zambie a reçu une formation de base à l'Internet et à l'utilisation de l'ordinateur ainsi que des équipements, dans le cadre d'un projet financé par la République tchèque. Les Pays-Bas et la République tchèque ont tous deux financé des projets dans des écoles africaines en 2007 et 2008, par exemple au Kenya et en Ouganda. Les administrations intéressées sont invitées à se mettre en rapport avec la Division des initiatives spéciales concernant l'appui qu'elles pourraient apporter à de futurs projets de connectivité dans des écoles de pays en développement.

Forums de la jeunesse: le BDT a organisé avec succès, à Genève en octobre 2009, le Forum de la jeunesse d'ITU World TELECOM 2009, faisant suite aux deux Forums de la jeunesse qui ont eu lieu en Afrique (au Caire) en 2008
 et dans la région Asie-Pacifique (à Bangkok), ainsi qu'au
 Forum de la jeunesse de 2007 coorganisé avec l'Alliance GAID à Genève. Dans le prolongement de la Déclaration et du Plan d'action du Forum de la jeunesse, l'UIT met également en oeuvre des projets de suivi. Le BDT tient à jour une plate-forme en ligne appelée Jeunes dirigeants du secteur des TIC, afin de permettre aux participants au Forum de la jeunesse de poursuivre le dialogue et d'échanger des idées sur des projets TIC, dont certains ont été présentés à TELECOM.

2.4
Initiative 4: Populations autochtones

Conformément à la Résolution 46 (Doha, 2006), le BDT encourage les Etats Membres à promouvoir un accès équitable des populations autochtones aux services de télécommunication/TIC.

L'accent a été mis sur l'extension des TIC aux populations autochtones, tout en respectant les valeurs traditionnelles et culturelles des communautés autochtones. Le BDT a dispensé des cours de formation professionnelle en ligne à plus de 350 personnes autochtones. Il finalise actuellement la mise en œuvre d'un portail des TIC pour les populations autochtones de la région Amériques et a élaboré le portail TIC pour les populations autochtones, comprenant six applications sur mesure (opérations bancaires, 

commerce, environnement, administration publique, santé et éducation) disponibles en anglais et en espagnol, qui vient d'être offert au Groupe Indigenous ICT Task Force. Pour assurer la viabilité de ce portail, des représentants des populations autochtones de la région Amériques ont été formés à l'utilisation de cet outil TIC et pourront à leur tour former d'autres utilisateurs.
2.5
Initiative 5: Personnes handicapées

Conformément à la Résolution 56 (Doha, 2006), la CMDT‑06 a créé une nouvelle Question portant sur l'analyse des stratégies et des politiques afin de promouvoir l'accès des personnes handicapées aux télécommunications/TIC. Il a été demandé au BDT de sensibiliser les membres en diffusant des informations, en élaborant des politiques et des lignes directrices et en mettant en œuvre des initiatives et des activités dans le domaine des TIC conçues pour permettre aux personnes handicapées d'accéder à un coût abordable aux TIC et aux services des TIC.

Le BDT collabore avec le G3ict à l'élaboration d'un kit d'aide en ligne destiné à la formation de décideurs, régulateurs et autres parties prenantes sur la cyberaccessibilité et les besoins de service des personnes handicapées, qui a été lancé en mai 2009 et qui sera suivi d'ateliers de formation régionaux.

Le BDT a également organisé une série de manifestations mondiale (Genève en 2007) et régionales (Asie‑Pacifique en 2009, Afrique en 2008 et Etats arabes en 2007) afin de partager des expériences et de bonnes pratiques et de sensibiliser les participants aux questions essentielles que doivent aborder les Etats Membres et autres parties prenantes pour répondre aux besoins des personnes handicapées en matière de TIC, conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées
.

Le BDT a un certain nombre de projets dans le domaine des TIC prévus ou en cours de mise en œuvre afin de fournir des équipements tels que des imprimantes en Braille et d'autres dispositifs d'assistance à des personnes handicapées dans des écoles spéciales, des MCT et des villages de pays en développement, par exemple au Burkina Faso, en Ethiopie et au Mali. Le BDT soutient également d'autres manifestations et groupes, notamment la journée mondiale des télécommunications et de la société de l'information de 2008 sur le thème "Connecter les personnes handicapées: possibilités que les TIC offrent pour tous" 
 et 
 et la Coalition dynamique sur l'accessibilité et le handicap (DCAD)
.

Dans le cadre de la Question 20/1 de la Commission d'études 1 de l'UIT‑D sur l'accès des personnes handicapées aux services de télécommunications/TIC, on a élaboré un rapport mettant en lumière les dispositifs et services des TIC actuels, leurs coûts, ainsi que des modèles d'élaboration de politiques et de bonnes pratiques sur les TIC pour les personnes handicapées
, en plus d'un questionnaire pour compiler et analyser des statistiques relatives aux personnes handicapées
.

2.6
Initiative 6: Zones rurales, isolées et mal desservies et communautés autochtones

Par sa Résolution 11 (Rév.Doha, 2006), la CMDT-06 a décidé que l'UIT-D devrait encourager davantage l'utilisation de tous les moyens de télécommunication/TIC appropriés pour faciliter concrètement la mise en place et la mise en œuvre de services de télécommunication/TIC dans les zones rurales, isolées et mal desservies et dans les communautés autochtones, à l'échelle de la planète.

Le BDT collabore avec des partenaires de plusieurs pays pour atteindre cet objectif par le biais de la mise en œuvre du projet MCT. Dans le cadre de ce projet, les pays en développement sont encouragés à fournir un accès et des services équitables à tous les groupes relevant d'initiatives spéciales, y compris les communautés situées dans des zones mal desservies. 
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� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/ict/publications/world/world.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/ict/publications/world/world.html�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/ICTEYE/Indicators/Indicators.aspx" ��http://www.itu.int/ITU-D/ICTEYE/Indicators/Indicators.aspx�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/ict/publications/" ��http://www.itu.int/ITU-D/ict/publications/�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/partners" ��www.itu.int/partners�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/connect/africa/2007/summit/index.html" ��www.itu.int/ITU-D/connect/africa/2007/summit/�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/youth/YouthIncentiveScheme/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/youth/YouthIncentiveScheme/�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/AFRICA2008/forum/youth.html" ��http://www.itu.int/AFRICA2008/forum/youth.html�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ASIA2008/forum/index.html" ��http://www.itu.int/ASIA2008/forum/�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/sis/PwDs/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/sis/PwDs/�.


� 	�HYPERLINK "http://www.itu.int/wsis/c2/docs/2008-May-19/meeting_documents.html"��http://www.itu.int/wsis/c2/docs/2008-May-19/meeting_documents.html�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/wtisd/2008/call-for-action.html" ��http://www.itu.int/wtisd/2008/call-for-action.html�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/themes/accessibility/dc/index.html" ��http://www.itu.int/themes/accessibility/dc/�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/md/D06-SG01-C-0219/en" ��http://www.itu.int/md/D06-SG01-C-0219/en�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/CDS/gq/sgq20-1.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/CDS/gq/sgq20-1.html�.





Point de contact:
Nom/organisation/entité:
E. Behdad, Chef, BDT/PRI
Numéro de téléphone:
+41 22 730 5448
Courriel:
behdad@itu.int
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